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RÉSUMÉ

La chute du mur de Berlin en 1989 et la disparition du Pacte de Varsovie deux

ans plus tard, ont entraîné des bouleversements géostratégiques qui ont permis à la

Méditerranée de ne plus être le théâtre de l’affrontement bipolaire. L’Europe est alors

devenue un acteur principal dans cette zone et a pu proposer pour ses voisins du Sud, un

nouveau projet politique, destiné à résoudre les nombreux problèmes que connaît la

région méditerranéenne. C’est ainsi qu’en 1995, l’Union européenne et 27 pays de la

rive sud et est de la Méditerranée ont signé à Barcelone, un partenariat euro-

méditerranéen, connu aussi sous le nom de Processus de Barcelone.

Ce mémoire propose d’explorer le partenariat euro-méditerranée ; notre objectif

sera de répondre à cinq principales questions : quels sont les buts de ce projet?

Comment a-t-il été crée? Pour quelles raisons l’Union européenne l’a-t-elle lancé?

Quel bilan présente-t-il dix ans après sa naissance? Quel impact a-t-il eu sur les

domaines politiques et économiques des pays du sud?

Pour répondre à ces questions, nous prévoyons cinq chapitres. Le premier

permettra, à travers l’étude des relations passées entre la Communauté européenne et les

pays du bassin méditerranéen, de comprendre les origines et le contexte du Processus de

Barcelone. Le deuxième explorera les objectifs, le fonctionnement et la structure de ce

projet. Le troisième effectuera un bilan, dix ans après son lancement, en évoquant les

principaux programmes qu’il a mis en oeuvre. Le quatrième chapitre examinera l’impact

de ce projet sur l’économie et la politique des pays du sud. Finalement, le dernier

chapitre analysera les calculs stratégiques qui ont initié l’UE à promouvoir ce
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partenariat en se fondant sur les trois théories des relations internationales : la théorie

constructiviste, la théorie libérale et la théorie réaliste.

Mots clés Partenariat euro-méditerranéen, Processus de Barcelone,

Méditerranée, Maghreb, Mashrek, Union européenne.
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Abstract

following the fali ofthe Berlin Wall in 1989 and the dissolution ofthe Warsaw Pact

two years later, drastic geo-strategic changes allowed the Mediterranean region flot to be at

the center of the bipolar confrontation of the cold war. Europe, then, stepped forward as a

major actor in the region and proposed a new political project for the South meant to

address the different problems specific to the Mediterranean region. In 1995, the European

Union and twenty seven countries from the Southem Mediterranean, signed a Euro

Mediterranean Partnership also known as the Barcelona Process.

This thesis proposes to explore the Euro-Meditenanean Partnership by answering

five questions: What are the aims of the project? How was it created? Why did the

European Union launch it? What is the outcome of the project ten years afier its

instigation? What impact has it had on the political and economic domains in the southem

countries?

Five chapters answer the aforementioned questions. The first chapter analyzes the

context and origin of the Barcelona Process through a study of past relations between the

European Community and countries of the Mediterranean basin. The second chapter

explores the project’s objectives, frmnctioning and structure. The foïlowing chapter presents

an assessment of the project and the programs that it initiated in the ten years of its

existence. The impact of the process on the economy and politics of the southern countries

will be the focus of chapter four. The final chapter studies the strategic motivation which
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prompted the European Union to promote this partnership, according to three theories of

International Relations: constructivist theory, liberal theory and realist theory.

Keywords: Euro-Mediterranean Partnership, Barcelona Process, Mediterranean, Maghreb,

Mashrek, European Union.
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INTRODUCTION

C’est lors de la conférence de Barcelone, qui a réuni en novembre 1995 les

quinze États membres de l’Union européenne (UE) et douze pays de la rive sud et est de

la Méditerranée (PSEM), aussi appelé pays du sud, qu’est né le Partenariat euro-

méditerranéen (PEM). Plus connu sous le nom de «Processus de Barcelone», le PEM est

un projet de société commun élaboré par l’UE dans l’intention de créer une zone

d’échange et de dialogue qui garantirait la paix, la sécurité, la prospérité économique,

ainsi que le respect des droits de l’Homme et de la démocratie. Pour parvenir à cet

objectif, le PEM propose un partenariat en trois dimensions, la première est consacrée

au domaine politique et sécuritaire ; la deuxième est vouée à la sphère économique et

financière et la troisième est relative aux domaines social, culturel et humain.

Ces trois dimensions représentent en fait les défis à relever de cet accord. En

effet, l’enjeu est d’abord économique, le sud de la Méditerranée, à la différence de

l’Amérique latine et du sud-est asiatique, n’a pas su devenir une région économique

émergente. Son offre industrielle est peu compétitive (à l’exception de la Turquie et

d’Isral), et la structure de son exportation est encore proche de celles des pays en voie

de développement. De plus, la majorité des pays du sud connaît une croissance faible,

parfois inférieure à leur fort accroissement démographique, avec pour résultat, une

diminution du revenu par tête d’habitant. Il en résulte un chômage de masse qui touche

les jeunes, ce qui aboutit à une forte pression migratoire aux portes de l’Europe.

Les enjeux du PEM sont également d’ordre politico-sécuritaire dans la mesure

où la région est tourmentée par des conflits inter et intra étatiques. Les plus virulents

étant l’incessant conflit gréco-turque, dont la source principale est le différend qui
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concerne l’île de Chypre ; la crise persistante entre israéliens et palestiniens, ainsi que

les problèmes de frontières opposant les États maghrébins et spécialement les tensions

entre le Maroc et l’Algérie en rapport avec le Sahara occidental. Par ailleurs, la montée

de l’islamisme en Algérie dans les années 90 et la guerre civile qu’a connu ce pays se

répercutent largement sur la sécurité de la région méditerranéenne.

Les derniers enjeux sont d’ordre culturel, en effet, la coexistence entre le monde

judéo-chrétien et le monde arabo-islamique n’est pas simple et l’on craint la montée des

tensions qui déboucheraient vers un choc des cultures. En fait, depuis le début des

années 90, et la montée d’un islamisme radical en Algérie, les oppositions se sont

accentuées. Une partie du monde islamique a succombé à la tentation d’une politique

trop identitaire, et une partie de l’UE a failli basculer dans un extrémisme nationaliste, à

l’instar de la montée des partis nationalistes en france et en Autriche. Cet antagonisme

croissant s’est accentué après les attentats terroristes du Il septembre 2001 et constitue

une menace pour la paix entre les États mais aussi pour la paix civile et pour la

démocratie.

À travers ces enjeux, il est facile de saisir l’importance des problèmes auxquels

fait face la région méditerranéenne et la nécessité d’avoir créé un projet voué à les

résoudre. C’est pour cette raison, que lors de sa création, le PEM suscitait l’espoir de

diminuer les tensions interétatiques, de réduire la pauvreté, de promouvoir la démocratie

et de faciliter la compréhension entre les différentes civilisations. Cependant, ce

Processus fait aujourd’hui l’objet de reproches de la part de la société civile, au sujet

notamment de la démocratie et des droits de l’homme. De plus, les rapports

d’évaluation commandités par la Commission elle-même, sont assez critiques et

mentionnent que de nombreux objectifs, notamment d’ordre économique, n’ont pas été
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atteints. Face à ce constat, il apparaît nécessaire d’évaluer si cet accord a progressé au

rythme voulu et si il a atteint certains de ses buts, il sera aussi pertinent de réfléchir sur

les raisons de sa création.

Ce mémoire vise donc trois objectifs principaux. Il s’agit tout d’abord de faire la

lumière sur ce partenariat, en présentant ses objectifs, ses origines et le contexte dans

lequel il est né. Deuxièmement, il importera de montrer que ses ambitions étaient

exagérées à causes d’un bilan général en demi-teinte et d’un impact presque négligeable

sur les pays du Sud. Finalement, étant donné les résultats décevants de ce projet, ce

mémoire proposera une réflexion sur les motifs qui ont poussé l’UE à le lancer.

L’intérêt d’une telle recherche apparaît tout d’abord en raison de la rareté des

études sur le PEM. En effet, en dépit du nombre important de pays que réunit ce projet,

des problèmes de taille qu’il tente de résoudre et des divers programmes qu’il met en

oeuvre, il demeure inconnu du grand public et suscite peu l’intérêt des chercheurs. De

plus, la majorité des études réalisées sur la zone méditerranéenne se concentrent, pour

des raisons historiques de colonialisme, sur la relation euro-maghrébine. Ainsi, rares

sont celles qui font état du rapport entre le Mashrek et l’UE étant donné que cette

dernière joue un rôle secondaire au Moyen-Orient, derrière les États-Unis, qui y sont

fortement impliqués. D’autre part, les considérations qui touchent la sécurité, le

développement économique ainsi que les clivages qui séparent le nord du sud, sont plus

que jamais d’actualité et renforcent l’intérêt de notre étude.

Sur le plan méthodologique, il aurait été sans doute intéressant de s’entretenir

avec un certain nombre d’intervenants de l’UE, du Maghreb et du Mashrek pour évaluer

le PEM et connaître entre autres ses faces cachées. Cependant, devant la complexité
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d’une telle démarche qui aurait nécessité plusieurs déplacements et entraîné des coûts

importants, nous avons choisi de recourir à des données secondaires. Nos sources sont

constituées de monographies qui traitent principalement de la relation euro-maghrébine

et qui nous ont permis de construire l’historique des coopérations entre l’Europe et les

pays du Sud. Elles sont également composées de publications émanant principalement

de la commission européenne, qui nous ont aidé à dresser un portrait complet du PEM.

Des articles de revues scientifiques ont quant à eux, servi à la collecte de données

économiques pour ériger un compte rendu et étudier l’impact de cet accord sur les

PSEM, ils ont également aidé à l’exposition des diverses raisons qui ont poussé l’UE à

lancer le PEM.

Afin de traiter le sujet proposé, ce mémoire se divisera en cinq chapitres. Le

premier sera voué à l’itinéraire qui mène à Barcelone. En partant de l’année 1967, qui

inaugure le début des relations entre la rive nord et la rive sud de la Méditerranée, nous

parcourrons l’historique des relations passées entre la communauté européenne et les

pays du bassin méditerranéen. Il y sera ainsi démontré que, d’une part, ces accords se

concentrent sur les domaines économiques et sécuritaires de la zone méditerranéenne, et

d’autre part, que le PEM n’est pas la première tentative européenne d’établir un accord

avec les PSEM, mais que celui-ci a été élaboré dans un esprit de continuité. Ce chapitre

contribuera à faire comprendre la politique méditerranéenne de l’Europe et le chemin

emprunté qui a mené au lancement du Processus de Barcelone.

Le deuxième chapitre sera voué à l’exploration du PEM, on y étudiera tout

d’abord le contexte géostratégique dans lequel ce projet a été créé et les priorités

européennes en Méditerrannée durant cette période. Ensuite, à travers la présentation de

ses objectifs, de sa structure et de ses instruments, il sera facile de maîtriser son
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fonctionnement et de comprendre non seulement l’ampleur des ambitions qu’il affiche,

mais aussi la nouveauté qu’il apporte par rapport aux précédentes initiatives.

Le troisième chapitre traitera du bilan du PEM dix ans après son lancement. Il

importera d’explorer les différents programmes mis en oeuvre dans les volets politique,

économique et culturel. Dès lors, il sera intéressant de voir si le PEM a avancé au

rythme souhaité pour atteindre ses objectifs.

Le quatrième chapitre évaluera son impact sur l’environnement politique et

économique des PSEM. Il sera alors nécessaire de mesurer son effet sur le respect des

droits de l’Homme et l’application de la démocratie. Aussi, nous verrons si les accords

d’association, qui visent l’établissement d’une zone de libre échange en baissant

progressivement les barrières tarifaires, ont eu des répercussions positives sur

l’investissement direct étranger et sur les échanges commerciaux.

Enfin, le dernier chapitre analysera les calculs stratégiques qui ont initié l’UE à

promouvoir le PEM en se penchant sur trois théories des relations internationales: la

théorie constructiviste, la théorie libérale et la théorie réaliste. Dans ce chapitre, il ne

s’agira pas d’apporter une réponse ou de prendre position, mais plutôt d’inviter à

réfléchir sur les possibles motifs qui ont poussé l’UE à s’intéresser à cette région et à

proposer un accord de cette envergure.



6

CHAPITRE I : LES ANTÉCÉDENTS DU PARTENARIAT EURO

MÉDITERRANEEN

Plusieurs accords réunissant les pays méditerranéens ont précédé l’implantation

du PEM. Ces pays cherchaient alors à satisfaire leurs intérêts qui concernaient deux

thèmes principaux la sécurité et le développement économique de la région. Pour bien

comprendre la naissance du PEM, il est important de présenter les coopérations passées

en Méditerranée. Nous décrirons donc dans ce premier chapitre, les associations et

partenariats réalisés entre les pays européens et les pays du sud’. Nous aborderons en

premier lieu les accords économiques et nous nous intéresserons ensuite aux ententes

politiques et sécuritaires.

1.1 LES ACCORDS À CARACTÈRE ÉCONOMIQUE

1.1.1 Les accords d’association

Les premières ententes économiques ont été élaborées entre la Communauté

Économique Européenne (CEE) et deux pays du Maghreb (te Maroc et la Tunisie) et ont

abouti en 1969 à la signature d’accords d’association d’une durée de cinq ans. Ce sont

des accords préférentiels qui devaient assurer l’exportation de certains produits

agricoles des pays maghrébins et garantir le libre accès à une large gamme de leurs

produits industriels sur le marché européen2. Ces ententes répondaient avant tout aux

inquiétudes du Maroc et de la Tunisie à l’égard de l’application, en 1967, d’un tarif

extérieur commun de la CEE et de l’adoption de la politique agricole commune (PAC)3.

Les PSEM comprennent le Maroc, l’Algérie, la Tunisie, l’Égypte, lsrat, ta Jordanie, la Syrie, le Liban,
la Turquie Chypre et Malte.
2 Economic and Social Commission for Western Asia. Euro-Mediterranean Partnership Agreement A
Critical Assessment. United Nations, 1999, p .4.

ici.
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Quelques années plus tard, en 1972, la CEE a créé la politique globale

méditerranéenne (PGM) en vue de renforcer son approche en Méditerranée. La PGM

regroupait tous les PSEM à l’exception de la Turquie, étant donné qu’une adhésion

ultérieure de cette dernière à la CEE était alors envisagée. Les accords de coopération

que la PGM a instauré ont alors remplacé les accords d’association4.

1.1.2 LaPGM

1.1.2.1 Les accords de coopération

C’est en 1976 que les premiers accords de coopération ont été établis avec la

Tunisie, le Maroc et l’Algérie, puis un an plus tard avec l’Egypte, la Jordanie, la Syrie et

le Liban5. Ces accords avaient une durée illimitée et prévoyaient aider les PSEM à se

développer et à se moderniser moyennant une coopération économique et une assistance

financière. La coopération économique fut concrétisée après le deuxième élargissement

de la CEE, en 1973, par l’octroi d’un accès préférentiel au Marché commun. Celui-ci

instaurait un libre accès à tous les produits industriels des PSEM, mis à part le textile,

de façon à accroître les exportations et favoriser l’industrialisation dc ces pays6. Cc

libre-échange asymétrique ne concernait pas les services ; quant aux produits agricoles,

ils n’ont bénéficié que de taux préférentiels avec une baisse des droits de douane allant

de 20% à 80% selon les produits7, le reste des produits non échangés étant jugé

sensible8. L’assistance financière était gérée par la Commission européenne et couverte

par le budget de la CEE, ainsi que par des prêts de la Banque Européenne

Khader Bichara, Le partenarial euro-méditerranéen après la conférence de Barcelone. Les cahiers de
confluences. Paris : l’Harmattan, 1997, p. 27.

Khader Bichara, L ‘Europe et la Méditerranée géopolitique de proximité. Paris L’Harmattan, 1994, p.
252.
6 Id.

Khader, Le partenariat euro-méditerranéen après la conférence de Barcelone. p. 30.
8 Economic and Social Commission for Western Asia. Euro-Mediterranean Partnership Agreement. p. 4.



8

d’Investissement (BEl)9. Elle était accordée suivant des protocoles financiers, qui

comprenaient des secteurs prioritaires basés sur les plans de développement national des

pays signataires. Ainsi, les trois premiers protocoles financiers méditerranéens’°, qui

étaient incorporés dans les accords de coopération, fournissaient un soutien de 3035

millions d’Ecus prélevés du budget communautaire et 4083 millions d’Ecus prêtés par

la BEl. Ils visaient essentiellement l’aide au développement économique des pays

partenaires’

Outre la coopération économique et l’aide financière, les accords de coopération

comprenaient des projets comme la commercialisation, la promotion des ventes, la

coopération industrielle et des encouragements aux investissements privés. Une

coopération scientifique, technologique et environnementale était aussi prévue.

Dix ans après la mise en oeuvre des accords de coopération, c’est-à-dire en 1986,

l’entrée de l’Espagne et du Portugal dans la Communauté européenne a entraîné leur

modification. Nous noterons alors, qu’hormis la confirmation du libre accès des

produits industriels au marché de la CEE, des accords d’autolimitation touchant les

exportations textiles ont été imposés. L’élimination progressive des droits de douane sur

les produits agricoles a, quant à elle, été limitée à la moyenne annuelle des exportations

des pays partenaires vers la CEE de 1980 à 1984 et en respect de la PAC’2.

Ibid., p. 5.
‘° Premiers protocoles 1978/1981, deuxièmes protocoles 1982/1986, troisièmes protocoles 1987/1991.

Economic and Social Commission for Western Asia. Euro-Mediterranean Partnership Agreement. p. 5.
2 Khader, Le partenarial euro-méditerranéen après la conférence de Barcelone. p. 31.
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1.1.2.2 Le bilan de la PGM

Dans le secteur commercial, le bilan de la PGM est mitigé. Parmi les succès de

cette approche, nous relevons la multiplication par cinq des importations européennes

de produits manufacturés des PSEM, ainsi que l’augmentation des transferts privés

provenant des touristes communautaires et des travailleurs immigrés. Cependant, trois

principaux échecs rencontrés par la PGM dans ce secteur ont masqué ces progrès. Le

premier a été la création d’une dépendance des PSEM vis-à-vis de la CEE, due à des

échanges asymétriques. En effet, si les pays du sud représentaient, en 1985, 3,8% du

total des échanges communautaires, la CEE absorbait 48,6% du total des échanges des

PSEM. Cette asymétrie a exposé ces derniers à des décisions économiques unilatérales

prises par les instances communautaires13. Le deuxième est dû aux obstacles rencontrés

par la PGM du fait que les secteurs commerciaux clé des PSEM, à l’exemple du textile

et du vin, étaient dans leur majorité des secteurs connaissant de grandes difficultés dans

les pays de la CEE. Le troisième a été le ralentissement des exportations de produits

manufacturés des pays du sud, causé par le protectionnisme communautaire dans les

secteurs de l’agriculture et de l’habillement’4.

Concernant l’assistance financière, elle a été limitée pour deux raisons

essentielles. La première est que les apports publics nets de la CEE ont représenté

seulement 17% du total des aides durant la période 1979-1987, classant la Communauté

en 3éme position derrière les États-Unis avec 31%15, les pays arabes et les États membres

de l’Organisation des pays exportateur de pétrole (OPEP) avec 28%. La deuxième

raison est que l’augmentation de 50% de l’aide enregistrée par le troisième protocole

‘ Ibid., p. 34.
4 Communauté économique européenne La communauté Européenne face au bassin ,néditerranéen.

Luxembourg: 1984, P. 12.
‘ L’aide américaine va essentiellement à Isral et à l’Egypte.
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financier, a été insuffisante pour accroître les investissements directs étrangers (IDE),

venir à bout de l’endettement croissant et freiner le chômage dans les PSEM’6. De plus,

cet accroissement n’a permis, ni le renforcement des échanges commerciaux, ni la

promotion du développement agricole et industriel’7.

En raison de son bilan peu positif et du mécontentement des PSEM face à la

perte du traitement préférentiel sur leurs exportations agricoles (causée par l’adhésion

de la Grèce du Portugal et de l’Espagne à la CEE), la PGM a été interrompue. Un

nouveau projet censé la remplacer et améliorer la situation dans la région

méditerranéenne, a été entrepris par la CEE en 1990: il s’agit de la politique

méditerranéenne rénovée (PMR).

1.1.3 LaPMR

1.1.3.1 Présentation

Initialement entreprise par la CEE qui voulait renforcer ses liens avec les PSEM,

la PMR entendait soutenir les réformes économiques dans ces pays et mettre en place à

moyen terme, un espace euro-méditerranéen. Son fonctionnement consistait à utiliser,

en les améliorant, les instruments de l’action européenne en Méditerranée tels que les

accords commerciaux et les protocoles financiers’8. La PMR a également introduit

plusieurs innovations pour renforcer l’approche régionale et répondre aux limites des

réalisations passées. Parmi elles, il faut citer la volonté de l’UE’9 de faire respecter les

6 Khader, Le partenariat euro-méditerranéen après la conférence de Barcelone. p. 34.
‘ Khader, L ‘Europe et laliéditerranée, géopolitique de proximité. p. 253.

8 Economic and Social Commission for Western Asia. Euro-Mediterranean Partnership Agreement. p. 3.
9 Il est à noter que la transformation de la CEE en UE a eu lieu en 1993 avec l’adoption du Traité sur

l’Union européenne plus connu sous le nom de : «Traité de Maastricht ». L’UE est en fait l’ensemble des
trois communautés les communautés européennes, la politique étrangère et de sécurité commune et ta
coopération policière et judiciaire en matière pénale.
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droits de l’Homme et la démocratie, son désir d’accroître les quotas d’exportation des

PSEM, ainsi qu’un démantèlement plus rapide de leurs barrières tarifaires20

En vue d’atteindre ses objectifs, la PMR envisageait cinq domaines d’action à

savoir, le soutien aux réformes économiques des PSEM ; l’encouragement des

investissements privés; l’accès au marché européen; le renforcement du dialogue

politico-économique et l’accroissement du financement bilatéral et communautaire21. À

cet effet, la Communauté s’est dotée, en 1992, d’un cadre juridique rendant

opérationnelle la nouvelle politique de coopération avec les PSEM ; elle prévoyait un

programme d’une durée de 5 ans dans lequel l’aide entrant dans le cadre du 4éme

protocole financier serait augmentée pour améliorer les conditions d’accès au marché

communautaire. Ces mesures ont eu pour effet d’accroître l’assistance économique de

50% par rapport aux précédents protocoles et elles ont encouragé le lancement d’un

programme de «coopération financière horizontale», visant à allouer les prêts de la BEl

aux financements de projets de coopération régionale22.

1.1.3.2 Le bilan de la PMR

En dépit de ces améliorations, la PMR laisse derrière elle un bilan assez négatif.

Parmi ses défaillances, notons surtout l’interruption des programmes culturels MED23, à

cause de la faiblesse de leur financement, qui était plus ciblé vers des intérêts

commerciaux. Elle ne pouvait pas non plus prétendre à l’établissement d’un équilibre

géopolitique en Méditerranée, en raison de son ancrage dans la voie commerciale

20 Economic and Social Commission for Western Asia. Euro-Mediterranean Partnershtp Agreement. p. 3.
21 Institut de la Méditerranée, «MEDA et le fonctionnement du partenariat euro-méditerranéen».
Marseille : Ateliers Méditerranéens Interégionaux,( juin 2000), p. 5.
22 Khader, Le partenariat euro-méditerranéen après ta conférence de Barcelone. p. 38.
23 Programmes concourant è une identité euro-méditerranéenne è travers des programmes, tels que MED
URBS qui concerne l’aménagement régional et l’urbanisme, ou encore MED-CAMPUS qui vise les
échanges universitaires.
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traditionnelle24. D’ailleurs, la direction des affaires générales de l’UE a constaté après

étude, que la PMR n’avait pas innové, qu’elle était restée comme un héritage du passé,

poursuivant une politique de coopération traditionnelle au lieu de proposer un projet

global ambitieux25.

Ainsi, après les accords d’association qui l’ont amorcé, la PGM qui l’a consolidé

et la PMR qui l’a rénovée, la politique économique en Méditerranée a en définitive

enregistré peu de succès. Ce sont d’ailleurs les échecs de toutes ces politiques et

spécialement ceux de la PMR qui expliquent en partie le lancement du PEM26. Cela dit,

avant de présenter le PEM, nous analyserons les accords à caractère politique et

sécuritaire.

1.2 LES ACCORDS PORTANT SUR LA POLITIQUE ET LA SÉCURITÉ

C’est dans les années 70 que l’aspect géostratégique visant une sécurité

commune et globale dans la région méditerranéenne a pris de l’importance. Parmi les

premiers projets établis, il faut citer celui du forum de discussion entre la Communauté

européenne et la Ligue des États Arabes, plus connu sous le nom de : «Dialogue Euro

Arabe» (DEA). Nous avons classé ce dernier, qui est à mi-chemin entre le politique et

l’économique, dans cette section, car son dénouement concorde parfaitement avec la

sphère politique.

24 Khader, Le parte nariat euro-méditerranéen après la conférence de Barcelone. p. 42.
25 Balta Paul, Méditerranée défis et enjeux. Cahiers des confluences. Paris t L’Harmattan, 2000, p. 138.
26 Id.



13

1.2.1 Le DEA

Le DEA a été tancé au Sommet européen de Copenhague en décembre 1973,

peu après la guerre d’octobre, quatrième guerre israélo-arabe, qui a vu l’imposition par

les pays arabes d’un embargo pétrolier27. Pour les européens, qui voulaient un

approvisionnement constant en pétrole, il devait être surtout un forum à vocation

économique. En revanche, pour la partie arabe, qui souhaitait que les européens

s’intéressent davantage à la question palestinienne28, le DEA devait être un cadre de

débats politiques.

Après son démarrage, qui a vu les européens reconnaître le droit des palestiniens

à l’autodétermination et leur association aux négociations de paix, le DEA a été

suspendu en 1979. Cet arrêt est dû, d’une part, à l’exclusion de l’Égypte de la Ligue

arabe29, suite aux accords de Camp David (qui avaient abouti à la réconciliation entre

Isral et l’Égypte) et d’autre part, à la volonté des États-Unis de faire échouer ce

dialogue, en raison du fait qu’ils n’avaient pas étés invités à y participer30. Cette

suspension a été renforcée par l’effondrement du prix du pétrole en 1985 (conséquence

d’un contre-choc pétrolier provoqué par les pays européens) et par l’affaiblissement de

l’intérêt des pays arabes pour ce dialogue. Depuis lors, malgré la réintégration de

l’Égypte en 1985 dans la Ligue arabe et la volonté de l’Europe de faire respecter

l’autonomie des territoires palestiniens, la crise du Golfe et les divisions inter-arabes qui

ont suivi, ont gelé toute reprise possible du dialogue. De plus, les ruptures de stocks de

27 Suite è la guerre d’octobre 1973, les États arabes ont décidé de réduire leur production de pétrole vers
les Etats-Unis et la Hollande, pays jugés trop alignés sur les positions israéliennes. Cette mesure
spectaculaire était censée faire prendre conscience de l’urgence d’une solution globale et juste du conflit
israélo-arabe qui a ensanglanté la région et entravé son développement.
28 Les européens contournent le délicat problème de faire participer les palestiniens en inventant une
formule de rencontre entre deux groupes et non entre Etats.
29 Site de l’institut Européen de Recherche sur la Coopération Méditerranéenne et Euro-Arabe

www. medea. be.
30 Balta, Méditerranée, défis et enjeux. p. 132.
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pétrole étant devenues peu probable, la relance du DEA s’est avérée très difficile. Plus

tard, l’irak perdra la guerre, les États-Unis prendront en main le dossier israélo-arabe et

l’Europe sera écartée31.

En définitive, le DEA a réellement fonctionné pendant seulement 5 ans et demi,

de 1974 à 1979 et de décembre 1989 à août 1990. Son bilan a été assez positif puisque

la demande économique européenne a été largement satisfaite, le pétrole coulant à flots

et la requête des pays arabes concernant l’arrêt d’un soutien sans réserves des européens

à Isral, a également été entendue. Durant cette même période, en 1990, un «Forum des

pays de la Méditerranée occidentale» (FMO), lancé à l’initiative de François Mitterrand,

a succédé au DEA en se limitant à une partie de la Méditerranée. Ce Forum ressemble à

celui des États de la Méditerranée (FEM), lancé quatre ans plus tard; c’est pour cette

raison que nous avons choisi de les présenter dans une même section.

1.2.2 Les forums méditerranéens

1.2.2.1 Le FMO

Le FMO regroupe quatre États de la Communauté européenne (l’Espagne, la

france, l’Italie et le Portugal) et les cinq pays de l’Union du Maghreb Arabe (UMA) 32

Plus connu sous le nom du «Forum des 4+5» puis «Forum des 5+5» après l’adhésion de

Malte, il avait pour but de promouvoir la stabilité et le développement en Méditerranée

occidentale33. L’accent a été mis sur deux volets, un volet politique et économique et un

31 Balta Paul, Le projet culturel euro-méditerranéen, intentions et réalités. Confluences : Le Maghreb
face à la mondialisation. Paris : L’Harmattan, 1997, P. 2$.
32 L’UMA a ét fondée en 1989, elle regroupe: l’Algérie, la Tunisie, le Maroc, ta Libye et la Mauritanie,
elle vise à renforcer les liens entre ces Etats membres notamment dans le domaine politico-économique.

Kerdoun Azouz, La sécurité en Méditerranée. Paris : Editions publisud, 1996, p. 137.
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autre social et culturel qui traitait les questions concernant l’émigration, l’éducation, la

formation, la communication et la protection du patrimoine34.

Après deux réunions à Rome en 1990 et à Alger, en 1991, le FMO a été paralysé

par deux évènements majeurs la deuxième guerre du Golfe et l’affaire de Lockerbie35.

Les tensions entre les États du Maghreb et les divergences entre les pays européens pour

le leadership dans cette initiative, ont eux aussi interrompu son déroulement. Ce projet a

été relancé à Lisbonne en janvier 2001 et depuis, les pays concernés lui accordent une

plus grande importance dans la mesure où il permet des échanges informels et

constructifs et complète les autres initiatives de coopération dans la région36. Sa

dernière rencontre s’est déroulée en 2002 à Tunis et a réuni pour la première fois les

chefs d’États en personne.

En somme, malgré un démarrage prometteur et les bonnes relations existantes

entre les dix pays partenaires, ce projet est resté marginal à cause du nombre peu élevé

de participants. En effet, ce Forum ne pouvait pas à lui seul garantir la sécurité dans

toute la Méditerranée étant donné qu’il concentrait ses efforts seulement sur sa partie

occidentale37. En réalité, le FMO était surtout motivé par le désir de la France de

s’intéresser d’abord à sa principale zone de proximité, en l’occurrence le Maghreb.

L’Espagne et l’italie l’ont d’ailleurs critiquée pour cela, car ils estiment que ce projet

divise la notion de sécurité en Méditerranée38.

Site du FMO www. 5plus5. tn.
L’affaire Lockerbie e fait suite à un attentat commis en 1988 sur un avion qui partait de Frankfort à

destination de New York et qui s’est écrasé au dessus du village écossais de Lockerbie. Le Conseil de
sécurité a attribué cet attentat à la Libye et lui a imposé des sanctions internationales.
36 Site de l’Institut Européen de Recherche sur la Coopération Méditerranéenne et Euro-Arabe

www. medea. be.
Khader, L ‘Ettrope et la Méditerranée géopolitique de proximité. p. 274.

38 Ibid.
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1.2.2.2 Le FEM

C’est en 1994 que le FEM a été créé à l’initiative de l’Égypte, qui a voulu

construire son propre projet suite à son non invitation à participer au groupe «5+5». Ce

Forum est un instrument interministériel et constitue présentement la seule enceinte

strictement régionale de dialogue interétatique39. Le fEM regroupe actuellement 11

pays, à savoir, l’Égypte, la France, l’Algérie, l’Espagne, la Grèce, l’Italie, Malte, le

Maroc, le Portugal, la Tunisie et la Turquie.4° Il se présente comme une institution

régionale de dialogue intergouvernemental, dont les objectifs sont prioritairement

culturels et sécuritaires. Il vise non seulement à créer une zone de paix, de sécurité, de

prospérité et d’échanges entre les peuples de la région, mais aussi à instaurer la

démocratie et les droits de l’Homme4t. Le rôle prédominant de l’Égypte à l’endroit des

pays arabes dans l’établissement d’un processus de paix au Proche-Orient, donne de

l’importance à ce forum et à son objectif d’instaurer une zone de paix.

Cependant, et pour les mêmes raisons évoquées plus tôt au sujet du FMO, ce

projet reste limité et ne joue pas un rôle de premier plan en ce qui a trait à la sécurité

dans cette région. De plus, bien qu’il se veut complémentaire au Processus de

Barcelone, il est définitivement éclipsé par ce dernier. Au bout d’une dizaine d’années

d’existence, le FEM a finalement permis à ses membres de tisser des liens dont les

effets se font sentir dans d’autres instances, mais il n’a pas donné de résultats

tangibles42.

Site de l’Institut Européen de Recherche sur la Coopération Méditerranéenne et Euro-Arabe
www. medea. be.

° Id.
4! Site du Ministère des Affaires Étrangères turque www. Mfa. Goy, tr/ grupa/ ar /mediterraneanforumfr
.htm.
42 . .Balta, Mediterranee, defis et enjeux. p. 135.
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Outre ces deux forums, d’autres initiatives réunissant beaucoup plus de

membres, surtout du coté européen, ont vu le jour. Parmi ces projets, il faut citer la

Conférence sur la sécurité et la coopération en Méditerranée (CSCM), lancée en 1990

par les États méditerranéens neutres et non alignés43 et la CSCM interparlementaire

mise en place deux ans plus tard. Le lancement du premier a fait suite au refus de la

Conférence sur la Sécurité et la Coopération en Europe (CSCE) de s’étendre à la

Méditerranée. Ce refus qui date de 1975, est la preuve qu’à cette période, l’Europe

considérait la Méditerranée comme un espace stratégique secondaire44. Elle rectifiera le

tir lorsqu’elle verra que les projets qu’elle a enclenchés avec les PSEM, n’ont pas

vraiment abouti45. Quant à la deuxième Conférence, elle est née à la suite des difficultés

rencontrées par la CSCM et par le forum «5+5».

1.2.3 Les conférences portant sur la sécurité

1.2.3.1 La CSCM

La CSCM s’inspirait du processus de la CSCE pour établir un plan de

coopération et de sécurité en Méditerranée et au Moyen-Orient sous la double condition

de «globalité et progressivité»46. La condition de globalité signifiait que le traitement

des aspects de sécurité, de désarmement et de coopération économique étaient pris en

compte individuellement et simultanément. Ces aspects impliquaient tous les pays de la

région ainsi que ceux qui y ont un intérêt légitime. La condition de progressivité

Les principes du mouvement des pays non-alignés ont été établis en 1955 à Bandung (Indonésie). Le
droit international et le respect de la Charte des Nations Unies constituent les principes fondamentaux de
ce mouvement, comprenant 114 pays membres, notamment les pays qui avaient observé leur neutralité
vis-à-vis des deux blocs antagonistes (occidental et communiste) pendant la guerre froide (1947-1953).
Les Etats neutre et non alignés de la Méditerranée sont l’Algérie, Chypre, l’Egypte, le Liban, la Libye,
Malte, le Maroc, la Syrie, la Tunisie, la Yougoslavie, et l’Autorité palestinienne.

Khader, L ‘Europe et ta Méditerranée géopolitique de proximité. p. 31.
Kerdoun, La sécurité en Méditerranée. p. 135.

46 D’ailleurs dans son document final elle souligne l’acte d’Hélsinki dans lequel «la sécurité en Europe est
étroitement liée à la sécurité dans la région méditerranéenne toute entière».
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prévoyait que la CSCM fonctionnerait par étapes et qu’elle donnerait la priorité aux

sujets où le niveau de consensus serait le plus élevé, les cas comme celui du conflit

israélo-palestinien seraient alors reportés47.

Les objectifs de la CSCM reposaient sur trois corbeilles principales. La première

prônait une coopération politique en matière de sécurité, en vue de créer une stabilité

régionale. Elle comptait aussi sur un échange mutuel d’informations entre les

partenaires pour favoriser, d’une part, un climat de confiance pour un futur

désarmement et, d’autre part, un mécanisme de conciliation pour la prévention des

conflits. La deuxième corbeille insistait sur la coopération et la promotion du co

développement et de la solidarité. Elle prévoyait la mise en place d’une intégration

régionale, qui permettrait la réduction de l’écart existant entre le Nord et le Sud et ce,

par un allégement des dettes et une assistance financière48. Enfin, la dernière corbeille

cherchait un renforcement du dialogue, qui établirait une approche commune des droits

de l’Homme, tout en tenant compte des diversités culturelles de chaque partenaire49.

Ceci dit, en dépit d’un accueil favorable qui lui a été réservé par plusieurs pays

et par le parlement européen, la CSCM n’a pas vu le jour. Son échec est essentiellement

dû à la guerre du golfe de 1991, date à laquelle le projet est entré en léthargie, mais

aussi à la volonté de l’UE de le freiner, afin de ne pas troubler les efforts de paix

américains au Proche-Orient50. Hormis ces raisons, il faut noter que dés le départ, la

CSCM a suscité l’opposition des États-Unis, de l’Angleterre et de l’Allemagne. Les

premiers appréhendaient le sort de leur sixième flotte en Méditerranée et ne souhaitaient

Ravenel, Bernard, I7ers une sécurité commune en Méditerranée, Démilitariser le concept de sécurité.
Paris les études de Damoclès, 2003, p. 52.

Ibid., p. 54.
Site de l’Institut Européen de Recherche sur la Coopération Méditerranéenne et Euro-Arabe

www. medea. be / index.
50 Ravenel, Vers une sécurité commune en Méditerranée, Démilitariser te concept de sécurité, p. 54.
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pas l’intégration des États du Maghreb et de l’Égypte, pour ne pas étendre les problèmes

du Proche-Orient dans toute la région. L’Angleterre et l’Allemagne quant à eux, n’ont

pas permis l’aboutissement de la CSCM du fait que la première s’inquiétait du devenir

de Gibraltar alors que la deuxième était occupée par sa réunification51. D’autres causes

en relation avec la forme et le fond de la CSCM ont empêché sa matérialisation. En

effet, ce projet réunissait beaucoup trop de participants et voulait en plus intégrer

d’autres pays qui n’appartenaient pas à ta région méditerranéenne (mais qui pouvaient y

participer avec une représentation appropriée). Ceci aurait eu pour effet de le

transformer en une structure trop large pour être efficiente52. La CSCM cherchait aussi à

résoudre tous les types de problèmes touchant la Méditerranée, ce qui la rendait

manifestement trop ambitieuse et impossible à être menée jusqu’au bout53. De plus, elle

n’avait pas les mêmes chances de réussite que la CSCE bien qu’elle se considérait

comme sa réplique en Méditerranée. Ceci est dû au fait que la CSCE agissait dans un

environnement stable et était taillée sur mesure pour les relations Est-Ouest, alors que la

CSCM agissait sur un terrain conflictuel marqué par la première guerre du golfe et le

conflit israélo-palestinien4.

1.2.3.2 La CSCM interparlementaire

Suite à l’invitation faite par le Parlement espagnol à l’Union interparlementaire,

l’Espagne organisa du 15 au 20juin 1992, à Malaga, une CSCM interparlementaire55.

Lancée suite aux difficultés rencontrées par la CSCM et par le forum 5+5, cette

51 La troisième et dernière réunion ayant eu lieu à Marseitie en 2000.
52 Khader, Le partenariat euro-méditerranéen après la conférence de Barcelone. p.55.

Site de l’Institut Européen de Recherche sur la Coopération Méditerranéenne et Euro-Arabe
- tvww. medea. be / index.

Khader, L ‘Europe et la Méditerranée, géopolitique de proximité. p. 273.
Kerdoun, La sécurité en Méditerranée. p. 142.



20

nouvelle initiative était en accord avec les objectifs de l’Union interparlementaire56, qui

contribue au niveau des parlements nationaux, à la paix et à la coopération

internationale. Cette conférence se limitait aux seuls États riverains de la Méditerranée,

mais accordait un statut de participants associés aux puissances maritimes présentes

dans cette zone. Ses objectifs étaient répartis en trois volets distincts : le premier, relatif

à la sécurité, visait une bonne gestion des crises et une zone exempte d’armes de

destruction massive ; le deuxième, à caractère économique, privilégiait l’allégement de

la dette, le développement du commerce et de la coopération industrielle,

l’encouragement des investisseurs et la gestion intégrée du tourisme ; enfin, le dernier

volet entendait instaurer le respect des droits de l’Homme dans les PSEM57.

En définitive, la CSCM interparlementaire a fonctionné au ralenti et ses

perspectives futures ont très vite été compromises. D’ailleurs, dès sa mise en place, elle

a eu du mal à démarrer à cause de l’absence de pays clés comme l’Algérie, les États de

l’ex-Yougoslavie (pour cause de guerre) et Isral (qui contestait le statut de participant

associé accordé à la Palestine)58. Ceci amène à constater que ni la CSCM, ni la CSCM

interparlementaire, n’ont pu mettre en place la sécurité recherchée dans la région

méditerranéenne. D’autres projets, cette fois à caractère militaire et à buts sécuritaires,

ont fait leur apparition. Ils ont été lancés respectivement par l’Union de l’Europe

Occidentale (UEO) et l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN).

L’Union Inter-Parlementaire comprend un Comité permanent de Coordination, composé des membres
des assemblés d’Algérie, d’Egypte, de france, d’Italie, de Malte, du Maroc, de Slovénie, d’Espagne, de
Syrie, de Tunisie.

Kerdoun, La sécurité en Méditerranée. p. 144.
Khader, L ‘Europe et la Méditerranée, géopolitique de proximité. p. 278.
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1.2.4 Les projets à buts militaires

1.2.4.1 Le Dialogue méditerranéen de l’union de l’Europe occidentale

En juin 1992, les membres de l’UEO ont décidé d’entamer un dialogue avec les

pays de la Méditerranée en vue de contribuer à la résolution des conflits dans le bassin

méditerranéen. À cet effet, plusieurs principes ont été établis afin de garantir la sécurité

et la stabilité dans cette zone, parmi les plus importants il faut citer : le développement

d’un dialogue qui assurerait la stabilité et la confiance dans la région ; la mise en place

d’une force proportionnelle aux besoins réels de sécurité nationale ; une transparence

des opérations militaires et enfin une solution pacifique aux conflits persistants ainsi

qu’une limitation des armes de destruction massive et des missiles balistiques.

Initialement envisagé avec quatre pays du Maghreb, l’Algérie, la Tunisie, le

Maroc et la Mauritanie, le dialogue méditerranéen de l’UEO englobait trois autres

pays : l’Egypte en 1994, Isral en 1995 et la Jordanie en 199$. C’est un projet qui était

limité à des réunions d’experts et à des contacts bilatéraux entre l’UEO et les

ambassadeurs des pays partenaires à Bruxelles. Lorsque la plupart de ses fonctions et

activités, hormis l’obligation de défense collective, ont été transférées à l’UE en

novembre 2000, le projet a été interrompu sans améliorations notables59.

1.2.4.2 Le Dialogue méditerranéen de l’OTAN

Le dialogue méditerranéen de l’OTAN est un programme non militaire; c’est un

forum qui encourage l’établissement d’un dialogue direct avec les PSEM non membres

de l’OTAN. Il a été lancé en 1994, au moment où l’OTAN avait la conviction que la

Site de l’Institut Européen de Recherche sur la Coopération Méditerranéenne et Euro-Arabe
www. medea. be.
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sécurité de l’Europe était étroitement liée à celle de la région méditerranéenne. Sept

pays s’y sont joints : l’Égypte, IsraI, la Jordanie, la Mauritanie, le Maroc et la Tunisie et

l’Algérie60. Son but est de parvenir à une meilleure compréhension mutuelle dans la

région méditerranéenne, tout en contribuant à sa sécurité et à sa stabilité. À cet effet, il

prévoyait des discussions politiques avec les pays participants et comportait des travaux

sur la coopération pratique dans des domaines liés à la sécurité et à la défense mais aussi

dans les domaines de l’information, des plans civils d’urgence et des activités

scientifiques61. Les autorités militaires de l’OTAN ont également élaboré un concept

spécial pour servir de mode opératoire à ce dialogue. Ce concept s’articulait autour de

trois éléments majeurs : des stages à l’école de l’OTAN d’Oberammergau ; des activités

universitaires au Collège de défense de l’OTAN (ces activités portent sur des questions

telles que le maintien de la paix, la maîtrise des armements, la protection de

l’environnement, la coopération civilo-militaire pour les plans civils d’urgence et la

coopération européenne en matière de sécurité) et enfin des activités spécifiques menées

sous la responsabilité du Commandement allié en Europe62. Il est à noter que ce

dialogue a aussi été conçu pour renforcer des initiatives internationales telles que le

Processus de Barcelone, le processus de paix au Proche-Orient, ainsi que les «groupes

de contact» de I’OSCE et de l’UEO63.

Du point de vue de la forme, ce projet est essentiellement bilatéral ; toutefois, des

réunions multilatérales se tiennent régulièrement entre les partenaires. En 1997, le

Sommet du Madrid l’a rendu plus dynamique grâce à la création d’un groupe de

60 Bureau de l’information et de la Presse de l’OTAN Le dialogue Méditerranéen de L’alliance. Manuel
de l’OTAN, 2001, p. 100.
61 Site de l’OTAN: www. nato. int / docu / idb /2000 / dial-med. htm.
62 Séhimi Mustapha, oui au dialogue, www. maroc-hebdo. press. ma / Mhinternet / Archives4l 1 /
html.41 I / OuiAuDialogue . html.
63 Site de l’Institut Européen de Recherche sur la Coopération Méditerranéenne et Euro-Arabe

www. medea. be.
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coopération méditerranéenne, qui permet les échanges de points de vues entre ses

membres sur les diverses questions touchant la sécurité en Méditerranée. Plus tard,

certains évènements, comme la détérioration du processus de paix israélo-arabe, l’ont

empêché d’évoluer, mais les attaques terroristes du 11 septembre 2001 lui ont vite

redonné de l’importance, grâce notamment à la tenue de consultations entre l’OTAN et

les partenaires méditerranéens sur le terrorisme.

Dans l’ensemble, ce chapitre a permis d’explorer neuf ententes majeures qui ont

été établies entre la rive nord et sud de la Méditerranée. force est de constater que la

majorité d’entre elles n’ont pas rempli intégralement leur mission parce qu’elles se sont

heurtées aux antagonismes existants entre les pays du bassin méditerranéen.

Néanmoins, il faut reconnaître que ces projets ont su tisser des liens entre l’UE et les

États dii sud et ont permis la création d’une base solide de dialogue entre ces pays en

dépit de leurs intérêts divergents. Il était donc essentiel pour l’UE de tirer profit de sa

riche expérience en matière de conception de projets pour proposer une nouvelle

politique en Méditerranée, capable de répondre aux intérêts de chacun. C’est donc dans

un contexte de continuité que le PEM a été lancé. Il s’agit en fait du plus grand projet

jamais réalisé en Méditerranée et c’est pour cette raison que nous avons décidé de

consacrer le chapitre suivant à sa présentation.
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CHAPITRE II : LE PEM, STRUCTURE ET OBJECTIFS

2.1 PRÉSENTATION DU CONTEXTE ET OBJECTIFS DU PEM

2.1.1 Un contexte géostratégique favorable à la création du PEM

Le PEM fut pensé dans un contexte géostratégique nouveau qui a pris naissance

avec la fin de la Guerre froide. Cette période était favorable à son élaboration dans la

mesure où elle était caractérisée par trois évolutions majeures. Premièrement, la chute

du mur de Berlin, en 1989, et la disparition du pacte de Varsovie, en 1991, ont permis à

la région méditerranéenne de ne plus constituer une zone d’affrontements entre les deux

puissances hégémoniques de l’époque, l’URSS et les États-Unis. L’UE a donc profité

de cette évolution des rapports de force, pour se faire une place en tant qu’acteur de

poids dans cette région. Deuxièmement, la signature du traité de Maastricht, en 1992, a

donné de nouvelles compétences aux institutions européennes et leur a permis de

devenir un acteur régional viable et de confiance pour les PSEM. Finalement,

l’apaisement temporaire du conflit israélo-palestinien grâce à la signature des accords

d’Oslo, en 1993, a créé un climat propice à la mise en place d’un partenariat qui

comprendraient Isral et les pays arabes64.

2.1.2 Les nouvelles priorités de l’UE en Méditerranée

L’UE considérait le PEM comme une politique de proximité envers ses voisins et

voulait renforcer à travers lui les liens déjà existants avec les PSEM65. Avant sa

signature, la Commission européenne a dressé trois priorités de l’Europe en

64 Suzan Bénédicte, «Dynamiser l’esprit de coopération euro-méditerranéen». Groupement d’Etudes et de
recherches, études et recherches n 28. Paris : Notre Europe, septembre 2003 p.5.

Economic and Social Commission for Western Asia, Euro-Mediterranean Partnership Agreement. p. 5.



25

Méditerranée : la paix, la stabilité et la prospérité, et a retenu trois thèmes d’intervention

pour figurer dans la déclaration finale : l’appui à la transition économique, le soutien à

un meilleur équilibre socio-économique et le renforcement de l’intégration régionale66.

Le premier thème devait comprendre la réalisation d’une zone euro-méditerranéenne de

libre-échange. Il prévoyait également la dynamisation du secteur privé, la modernisation

du secteur industriel, l’impulsion de l’investissement privé européen dans ces pays,

ainsi que la mise à niveau des infrastructures économiques et sociales. Le deuxième

thème prévoyait l’amélioration des services sociaux, la protection de l’environnement,

le renforcement de la démocratie et des droits de l’Homme et la coopération pour la

réduction de l’immigration clandestine. finalement, pour le troisième thème, la

Commission proposait la contribution au financement des infrastructures économiques

indispensables, telles que le transport et l’énergie, et ce, afin d’accroître les échanges

régionaux67. En vue d’atteindre tes objectifs énumérés ci-dessus, ta Commission avait

prévu deux instruments majeurs : les ressources budgétaires et les prêts de la BEl.

En définitive, les propositions de la Commission se retrouvent toutes dans les

objectifs du Processus de Barcelone qui sont au nombre de trois. Tout d’abord, la

création d’une zone de stabilité, fondée sur la déclaration des droits de l’Homme et de la

démocratie. Ensuite, l’instauration progressive d’une zone de libre-échange entre l’UE

et ses partenaires méditerranéens, qui vise à garantir une prospérité dans la région. Cette

mesure est accompagnée d’un soutien financier communautaire, qui veut faciliter la

transition économique et aider les partenaires à faire face aux déficits socio

économiques suscités par cette transition. Enfin, le troisième objectif est l’amélioration

de la compréhension mutuelle entre les peuples de la région et ce, grâce à l’organisation

66 Khader, Le parte nariat euro-méditerranéen après la conférence de Barcelone. p. 71.
ibid., p. 72.
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d’échanges culturels, au développement des ressources humaines et au soutien apporté

aux sociétés civiles et au développement social68.

2.1.3 Les trois dimensions du PEM

La déclaration signée à Barcelone en novembre 1995 entre l’UE et 12 pays tiers

méditerranéens, comporte trois volets principaux: un premier, politique et sécuritaire,

un deuxième, économique et financier, et un dernier relatif au domaine social, culturel

et humain. L’objectif fondamental du volet politique et sécuritaire est de créer un climat

de coopération durable au moyen de mécanismes de prévention des crises et de mesures

de sécurité, susceptibles d’aboutir à une Charte euro-méditerranéenne de paix et de

stabilité. Les autres objectifs de ce volet, concernent le respect des droits de l’Homme et

des libertés individuelles notamment la liberté d’expression, le combat contre

l’intolérance, le racisme et la xénophobie. Les partenaires se sont également donné pour

but de régler leurs conflits par des moyens pacifiques, de respecter l’intégrité territoriale

et la non-ingérence dans les affaires internes des autres partenaires, de combattre le

terrorisme, de respecter la non-prolifération du nucléaire dans la région et d’éliminer les

armes de destruction massive69.

Le deuxième volet cible trois objectifs étroitement liés. Tout d’abord,

l’établissement d’une zone de libre-échange, à finaliser en 201070 et qui couvrirait

l’essentiel des échanges tout en respectant les obligations de l’Organisation Mondiale

du Commerce (OMC). Son instauration serait facilitée par la mise en place de mesures

68 Commission européenne, Le processus de Barcelone cinq ans après, 1995-2000. Luxembourg : Office
des publications officielles des Communautés Européennes, 2000, p. 6.
69 Suzan, «Dynamiser l’esprit de coopération euro-méditerranéen», p. 9.
70 Cette date respecte le délai maximal autorisé par POMC pour les ententes régionales, c’est-a-dire douze
ans à compter de la date de signature de l’accord d’association.
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sur les règles d’origine et de la certification, par le respect de la propriété intellectuelle

et par une réforme des structures économiques et sociales. Le deuxième objectif est la

réussite de la transition économique des PSEM, qui serait facilitée par un soutien

financier de l’UE provenant du programme de financement MEDA et des prêts de la

BEl. Enfin, le troisième objectif est l’accroissement des flux d’investissements à

destination des PSEM lié au libre-échange et à l’ouverture économique71.

L’objectif du troisième volet est de favoriser le développement de la

connaissance mutuelle des traditions et des coutumes, ainsi que des échanges culturels

des partenaires. Ce volet cible donc l’amélioration de la compréhension entre les

peuples en resserrant les liens entre les sociétés civiles. Sur le plan social, le PEM mise

sur la contribution de la société civile et sur les programmes de coopération

décentralisée afin d’assurer la mise à niveau des systèmes éducatifs, la gestion des flux

migratoires, la lutte contre le trafic de la drogue et le crime organisé ainsi que le respect

des droits de l’Homme et du citoyen. f inalement, pour faciliter le rapprochement des

sociétés civiles on a créé le forum des parlementaires euro-méditerranéens72.

Avant d’aller plus loin dans la description du Processus de Barcelone, il nous a

semblé pertinent de présenter les aspects qui distinguent le PEM des autres accords

signés entre les rives nord et sud de la Méditerranée, présentés dans le premier chapitre.

Celle-ci permettra de mettre en relief l’originalité du PEM ainsi que ses contributions

spécifiques à la politique régionale méditerranéenne.

Economic and Social Commission for Western Asia, Euro-mediterranean Fartnership Agreement. p. 8.
72 Suzan, «Dynamiser l’esprit de coopération euro-méditerranéen», p. 11.
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2.2 L’ORIGINALITÉ DU PEM

Le PEM est inspiré des accords d’Helsinki de1975 qui ont donné naissance à la

CSCE et institutionnalisé un dialogue entre l’Est et l’Ouest. Le PEM reprend donc les

trois corbeilles politique, économique et culturelle de la Déclaration d’Helsinki, mais

contrairement à cette dernière, il lie l’avancement des trois volets les uns aux autres73.

C’est la prise en compte des trois dimensions et non la concentration sur le seul aspect

économique, comme l’ont fait les précédents accords euro-méditerranéens, qui fait

l’originalité première du PEM74

Par ailleurs, cinq éléments majeurs différencient le PEM des précédentes

politiques européennes en Méditerranée. Tout d’abord, il s’agit d’un partenariat fondé

sur Fégalité des différents membres et axé sur une coopération mutuelle75.

Deuxièmement, c’est le Forum qui regroupe le plus grand nombre de pays en relation

avec l’UE, sans compter qu’iL sera le plus grand marché à l’échelle mondiale avec ta

création de la zone de libre-échange prévue en 201076. En effet, le PEM comprend

actuellement 35 pays: les 25 pays de l’UE, auxquels s’ajoutent 10 pays de la rive sud et

est de la Méditerranée, à savoir : le Maroc, l’Algérie, la Tunisie, l’Égypte, les territoires

autonomes Palestiniens, la Jordanie, le Liban, la Syrie, la Turquie et Isral. Cette zone

de libre-échange est elle même une nouveauté, car, pour la première fois, l’UE offre un

projet d’intégration à ses voisins du sud77. La troisième différence réside dans le

règlement des différends, qui consiste à aborder les problèmes de la région d’une

Suzan, «Dynamiser l’esprit de coopération euro-méditerranéen», p. 8.
Institut de la Méditerranée, «MEDA et le fonctionnement du partenariat euro-méditerranéen».

Marseille Ateliers Méditerranéens Interrégionaict. (Juin 2000), p. 6.
aIta, Le projet culturel euro—méditerranéen, intentions et réalité, p. 28.
Fontagné Lione] et Péridy, Nicolas, L ‘union européenne et le Maghreb. Paris t Etudes du centre de

développement, 1997, p. 21.
Hibou Isabelle et Martinez Luis, «Le Partenariat euro-maghrébin : un mariage blanc ?», Les études du

CERI. Novembre 1998, p. 2.
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manière globale, en utilisant la voie régionale et la voie bilatérale, alors que les autres

accords privilégiaient seulement la voie bilatérale. La quatrième particularité de ce

partenariat, est la participation des sociétés civiles aux relations entre les pays de

l’Union et les pays partenaires méditerranéens, qu’on ne retrouve pas dans les accords

passés78. Finalement, le dernier point qui distingue le PEM, est qu’il est l’un des rares

projets pensé et mis en place pour le long terme79.

Le PEM possède d’autres spécificités qui le distinguent des autres accords. Dans

son volet économique, il prévoit la réciprocité commerciale entre l’UE et ses

partenaires. Ses accords d’association mettent donc un terme au système de préférence

commerciale asymétrique des accords de coopérations qui donnaient aux produits des

PSEM un accès au marché communautaire sans contrepartie en terme de rédciction de

droits de douanes pour les biens européens importés80. Les autres nouveautés de ce

volet économique résident dans la libération des droits de douane de façon progressive,

l’irréversibilité de l’ouverture du marché européen aux PSEM, la conditionnalité de

l’économie de marché, la multilatéralisation, la concertation et le financement par les

voies communautaires et les prêts de la BEI8. Il est à signaler que les changements

apportés par les accords d’association concernent uniquement l’environnement

industriel et ne touchent pas l’agriculture, les services ou les investissements. Les

produits agricoles restent donc à l’écart du dispositif, mais l’UE s’est engagée à

Bekkouche, Adda, La coopération décentralisée, l’apport des collectivités territoriales. Dans
Chagnoltaud Jean-Paul et Ravenel Bemard, dir., Euro-Méditerranée un projet à réinventer. Paris
L’Harmattan, Confluence Méditerranée, Automne 2000, p. 145.

Chagnollaud, Euro-liéditerranée un projet à réinventer, p. 9.
80 Le Pensec, Louis, L ‘Etat d’avancement du partenariat euro-méditerranéen. Rapport d’information no
121, 2000-2001.

Lahouel, Mohamed Et hédi, Investissement direct étranger, accords euro-méditerranéens et
intégration entre pays du Proche Orient et de l’Afrique dit Nord. Dans Dessus, dir., vers une intégration
régionale arabe et euro-méditerranéenne. Paris OCDE, 2001, p. 95.
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continuer à donner un accès préférentiel à ceux traditionnellement exportés par ses

partenaires82.

2.3 LA STRUCTURE DU PEM

2.3.1 Le cadre multilatéral

Le dispositif multilatéral comporte trois éléments essentiels: premièrement une

conférence régulière des ministres des affaires étrangères et des réunions ministérielles

thématiques; deuxièmement un forum civil euromed et troisièmement un Comité

Euromed. La conférence régulière des ministres des affaires étrangères doit, en principe,

se tenir alternativement dans un pays européen et dans un pays de la rive sud et est de la

Méditerranée. En pratique, cette alternance est difficile puisque certains pays arabes

refusent d’accueillir une réunion à laquelle serait associé Isral, tant et aussi longtemps

que le conflit au Moyen-Orient ne sera pas réglé. Cette conférence est très importante

car c’est au cours de ces réunions que se prennent les décisions capitales au niveau

multilatéral. Généralement, ces réunions doivent avoir lieti une fois par année, mais les

conflits dans la région ont empêché ce rythme régulier de se maintenir. Ainsi, après

Barcelone en novembre 1995, six autres conférences ont eu lieu: à la Valette en mars

1997, à Stuttgart en mars 1999, à Marseille en novembre 2000, à Valence en avril 2002,

à Naples en décembre 2003 et au Luxembourg en mai 2005. Concernant les réunions

ministérielles thématiques aU hoc, elles sont organisées sur une base trimestrielle et sont

vouées à la mise en place du programme régional. Des rencontres ont pu s’organiser

autour des différents thèmes touchant l’énergie, la santé, l’environnement, les

82 Ibid., p. 109.
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transports, le tourisme, le patrimoine culturel, les investissements, l’industrie et la

société de l’information83.

Le deuxième élément du cadre multilatéral est le forum civil euro-méditerranéen.

C’est une initiative non institutionnelle gérée par des organisations non

gouvernementales qui peuvent contribuer directement à la construction politique de la

région euro-méditerranéenne84. Jusqu’à présent dix forums civils ont été organisés

parallèlement aux conférences des ministres des affaires étrangères des pays membres

du PEM. Ils ont permis la coordination et le débat entre des organisations de la société

civile qui ont pu par la suite formuler des recommandations aux gouvernements des

différents pays partenaires.

Le troisième dispositif multilatéral est le Comité Euromed, organe principal de

direction du partenariat pour les aspects multilatéraux et régionaux, placé sous la

présidence du Conseil européen. Il réunit les 35 pays partenaires auxquels s’ajoutent la

Troïka européenne85 et les représentants de la Commission européenne. Composé des

fonctionnaires et des représentants des États membres, il se réunit à Bruxelles en

moyenne trois fois pendant chaque présidence du Conseil. Il a pour objectif d’assurer le

suivi du PEM et de préparer la ligne de conduite pour la coopération régionale entre les

35 partenaires86. Par ailleurs, il peut lancer des initiatives régionales et il veille à la

cohérence des programmes et des projets. La veille des réunions de ce comité, des hauts

fonctionnaires se rencontrent en vue de coordonner les aspects du processus relatifs à la

83 Le Pensec, L ‘État d’avancement du partenariat euro-méditerranéen.
Mombazet Johann Renforcement des programnmnes de coopération entre les deux rives de

laMéditerranée. Marseille :Université de la Méditerrranée, 2003, P. 31.
La Troîka européenne est un groupe composé du représentant du pays qui exerce la présidence

semestrielle du Conseil des ministres de l’Union européenne, de celui qui l’a précédé et de celui qui lui
succédera à la présidence, en vue d’assurer une certaine continuité dans le traitement des dossiers.

Commission européenne, Le processus de Barcelone, Le partenariat euro-méditerranéen, synthèse
2001. Seconde édition. Luxembourg: Office des publications officielles des Communautés européennes,
2002, p. 7.
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politique et à la sécurité. Par exemple, les réunions qui s’étaient déroulées en 2002

portaient sur la lutte contre le terrorisme et la prévention de son financement87.

2.3.2 Le cadre bilatéral

Dans cette section, nous présenterons d’abord les deux éléments qui constituent le

cadre bilatéral à savoir, le Conseil d’association et le Comité d’association, ensuite nous

verrons les objectifs des accords d’association et enfin nous donnerons un aperçu sur

une instance qui gère les programmes de coopération et de l’aide extérieur

EUROPEAID.

2.3.2.1 Le dispositif du cadre bilatéral

Le dispositif bilatéral comprend un Conseil d’association et un Comité

d’association. Le Conseil d’association dont la présidence est tournante, réunit chaque

année les membres du Conseil, de la Commission et des gouvernements des pays

partenaires. Il adopte des décisions obligatoires pour les parties et met en oeuvre les

accords d’association. Il traite des questions soulevées par ces accords, règle les

différends et assure le suivi des négociations sur les services88. Le Comité d’association

est pour sa part composé de fonctionnaires chargés du suivi de l’accord d’association et

de la préparation des réunions du Conseil d’association89.

Commission européenne, L ‘Europe et la inéditerranée $ vers le renforcement du partenariat.
Luxembourg: office des publications officielles des Communautés européennes, 2003, P. 6.

Institut de la Méditerranée, (<le processus de Barcelone dans les relations entre l’Europe et la
Méditerranée». p. 10.
89 Mombazet, Renforcement des programmes de coopération entre les deux rives de la Méditerranée. p.
32.
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2.3.2.2 Les accords d’association

Sur le plan bilatéral, le dialogue politique s’appuie sur les accords euro-

méditerranéens d’association qui remplacent les accords de coopération signés dans les

années 70 et qui couvrent les trois volets prévus par le PEM90. L’objectif de ces accords

est de faciliter le dialogue politique, la libéralisation progressive des échanges et

l’élargissement de la coopération dans le domaine social91. Ils prévoient également

l’instauration d’une zone de libre-échange industriel à l’horizon de 2010. Ces accords

ciblent aussi la promotion des investissements, le renforcement de la coopération dans

tous les domaines économiques, sociaux et culturels et dont le financement repose sur le

programme MEDA92.

L’UE signe avec chaque partenaire méditerranéen un accord d’association qui

devient alors la base juridique de leurs relations. Toutes ces ententes, prévoient une

durée maximale de douze ans pour que soit mise en place la zone de libre-échange. Cela

entraînera d’une part, l’élimination progressive des barrières tarifaires et non tarifaires

sur les biens manufacturés et, d’autre part, la libéralisation progressive des échanges de

produits agricoles et des services. Il est par ailleurs prévu une élimination graduelle des

droits de douane applicables sur les produits industriels fabriqués dans l’Union et

importés des pays du sud. Quant aux exportations vers l’UE de biens industriels

fabriqués dans les PSEM, elle continuera à bénéficier du régime antérieur du libre-

échange93. Il est à signaler aussi, que ces accords d’association ont été conçus de la

Commission européenne, L Europe et la méditerranée vers le renforcement du partenariat, p. 9.
91 iaschi, Maryline, Le partenariat euro-méditerranéen vu de la rive nord. Dans Dumoulin Miche! et
Ducherne Geneviève, dir. l’Europe et la Méditerranée, Bruxe!!es Université Catholique de Louvain,
2000, P. 51.
92 Le Pensec, L ‘Etat d’avancement du partenariat euro-méditerranéen.

Commission européenne, Les programmnes de coopération extérieure de la communauté européenne,
politique gestion et répartition. Luxembourg Oftice des publications officielles des Communautés
européenne, 2000, p. 93.
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même façon pour tous les pays, afin que l’UE puisse établir des relations commerciales

semblables avec eux. Par conséquent, leur impact sur les partenaires méditerranéens

sera fonction des caractéristiques économiques de chaque pays94. Ces accords ne

touchent que les échanges de produits industriels, à l’exception du futur accord UE

Liban qui inclut en plus les services95.

2.3.2.3 EUROPEAID

EuropeAid est un office de coopération créé le 1er janvier 2001 par la

Commission européenne, dans le cadre de ses efforts visant à la réforme de la gestion de

l’aide extérieure. Il a pour mission de mettre en oeuvre les instruments d’aide extérieure

de la Commission qui sont financés par le budget de la Communauté européenne et par

le Fonds européen de développement. Il est chargé de l’ensemble des phases d’un cycle

de projet c’est-à-dire l’identification et l’instruction de projets, la préparation des

décisions de financement, l’élaboration, le suivi et l’évaluation des programmes. Il

veille à ce que l’aide communautaire soit mise en oeuvre efficacement, tout en assurant

la qualité et la rapidité de la conception et de la réalisation des projets. Il est chargé de

mettre en place des mécanismes destinés à promouvoir une gestion financière saine, la

cohérence et la transparence des procédures de passation de marchés, en continuant

parallèlement à simplifier et à rationaliser les méthodes de gestion de l’aide extérieure.

Son fonctionnement repose sur le principe de subsidiarité qui veut que «tout ce qui peut

être mieux dirigé et décidé au niveau local ne sera pas fait à Bruxelles» ce qui assure

une décentralisation en faveur des pays bénéficiaires. Il instaure enfin les systèmes de

Dessus, Sébastien et Suwa, Akiko, Intégration régionale et réformes intérieures en Méditerranée.
Paris : OCDE, 2001, P. 31.

Zarrouk Jamel, Interdépendances entre accords de libre-échange euro-méditerranéens et ceux de la
zone de libre-échange de ta ligue arabe. OCDE, 2001, p. 271.
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gestion, de surveillance, de soutien et de contrôle nécessaires à la réalisation de ces

objectifs96.

2.3.3 Les instruments financiers

Concernant les financements des projets à l’échelle multilatérale et bilatérale, ils

sont assurés par le fond du MEDA et les prêts de la BEl.

2.3.3.1 Le programme MEDA

Suite à la signature du Processus de Barcelone, les protocoles financiers qui

accompagnaient les accords de coopération ont été remplacés par le programme MEDA.

Celui-ci constitue donc l’outil financier en charge de la mise en place d’un régime de

libre-échange entre l’Union et ses partenaires méditerranéens à l’horizon de 2010. Il

finance aussi bien la coopération régionale que bilatérale et couvre les trois volets du

PEM.

Au niveau bilatéral, des documents de stratégie par pays et des programmes

indicatifs de trois ans, sont élaborés conjointement entre l’UE et ses partenaires. Ces

programmes représentent 85 à 90% des interventions MEDA98 et se concentrent sur

l’équilibre socio-économique, la protection de l’environnement et le développement

rural. Ils soutiennent la transition économique et le développement des marchés ouverts

et contribuent à compenser l’impact social des programmes d’ajustement structurel.

L’aide apportée par MEDA touche seulement neuf des 12 pays méditerranéens, car

96 Commission européenne, Le processus de Barcelone, le partenariat euro-méditerranéen, synthèse
2001. p. 22.

Fiaschi, Le partenariat euro-méditerranéen vu de la rive Nord. p. 53.
98 Commission européenne, Le processus de Barcelone, le partenariat euro-méditerranéen, synthèse
2001. p. 22.
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l’assistance accordée à Malte et à Chypre avant leur adhésion à l’UE provient

d’instruments autres que MEDA, alors qu’Isral ne peut bénéficier de cette aide en

raison de son important PIB par habitant. Il est à noter que l’octroi des fonds n’a lieu

que s’il y a un effort vers une libre économie de marché et vers la démocratie et le

respect des droits de l’Homme99.

Au niveau régional, l’aide touche tous les pays partenaires et concerne les trois

domaines essentiels de la déclaration de Barcelone. Ainsi, dans le domaine politique et

de sécurité, MEDA finance entre autres, le réseau « Euro-Mediterranean study

commission» (EUROMESCO) qui regroupe divers instituts de recherche en matière de

politique extérieure. Dans le domaine économique et financier, le programme soutient la

mise en réseau des Chambres de commerce et des organisations patronales et fournit un

appui pour plusieurs projets. Enfin, dans le volet social et culturel, cette aide est

octroyée à travers des actions dans le domaine de l’audiovisuel, des échanges entre les

jeunes et de la préservation du patrimoine culturel méditerranéen’°°.

La gestion du programme MEDA se fait au niveau de la Commission

européenne qui est aidée par le «comité Mcd». Ce dernier est composé de représentants

des États membres et présidé par le représentant de la Commission101. Son intervention

est centrale dans la mise en oeuvre du partenariat, puisqu’il intervient aussi bien dans les

programmes indicatifs que dans les projets eux-mêmes. f inalement, tous les projets

adoptés par le Conseil de l’Union doivent être révisés par ce comit&°2. La base

juridique de MEDA est quant à elle, constituée par les conventions-cadres qui régissent

Projet AMI, MEDA et le fonctionnement dit partenariat euro-méditerranéen, p. I.
100

lOi Fiaschi, Le partenariat euro-méditerranéen vit de la rive nord. p. 54.
102 Institut de la Mêditerranée, «le processus de Barcelone dans les relations entre l’Europe et la
Méditerranée». p. Il.
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le transfert de fonds du budget communautaire vers tes partenaires méditerranéens. Ces

conventions ont été signées avec tous les partenaires du processus excepté Isral,

Chypre et Malte103.

En raison de la lenteur de la procédure d’octroi des financements pour les divers

projets, la Commission a décidé de réformer la programmation des projets. Celle-ci se

concentrera désormais sur un nombre limité de priorités, définies en consultation avec le

pays bénéficiaire et entrant dans le cadre d’une stratégie pluriannuelle individualisée 104

Ainsi, la nouveauté consiste à ce que les ressources de MEDA soient allouées dans le

cadre d’un programme indicatif national d’une durée de trois ans et d’un programme

indicatif régional. Ces deux programmes qui sont révisés annuellement, définissent les

secteurs prioritaires d’intervention et reflètent les progrès accomplis au niveau du

PEM105. (Voir Annexe I).

2.3.3.2 Les prêts de la BEl

L’aide octroyée par la BEl se présente sous forme de prêts remboursables,

contrairement à celle allouée par MEDA. Les secteurs ciblés par ces prêts sont: les

infrastructures, l’environnement (plus précisément l’assainissement de L’eau), et l’appui

aux entreprises. Cette aide vise notamment le développement du secteur privé et le

soutien aux projets ayant une vocation sociale. La BEl a par ailleurs renforcé sa

présence dans la région en ouvrant deux bureaux régionaux, l’un au Maghreb, l’autre au

Moyen-Orient, et en lançant en mars 2002 une nouvelle facilité euro-méditerranéenne

d’investissement et de partenariat (FEMIP). Cette dernière a comme objectif

103 fiaschi, Le partenariat euro-méditerranéen vu de la rive nord, p. 55.
104 Le Pensec, L ‘Etat d’avancement du partenariat euro-méditerranéen.
° f iaschi, Le partenariat euro-méditerranéen vu de la rive nord, p. 56.
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d’encourager l’investissement en faveur du secteur privé dans la région

méditerranéenne. En décembre 2003, le Conseil européen a décidé de «renforcer» la

FEMIP pour une durée de trois ans, lui octroyant des capacités accrues d’intervention en

matière de capital risque et d’assistance technique. Les divers instruments de la FEMIP

permettent de répondre aux besoins des économies locales. Elle offre, en effet, des

produits financiers plutôt rares dans la région tels que les prêts à long terme, les

innovations financières et le capital-risque.

En conclusion de ce chapitre, nous pouvons dire que l’UE a mis en place un

projet qui apparaît bien structuré et l’a muni de moyens financiers capables

vraisemblablement d’aider les partenaires du sud à faire face aux difficultés

économiques que créera la libéralisation des échanges. Toutefois, lorsque nous nous

attardons sur les objectifs que le PEM s’est fixé au départ, nous ne pouvons qu’être

sceptique à l’égard des ambitions qu’il affiche pour relever ces défis de taille dans les

délais qu’il a prévu. En effet, il sera difficile pour ce partenariat d’atteindre rapidement

ses buts et sa réussite dépendra de plusieurs années dc négociations et de compromis

entre tous les partenaires. Néanmoins, dix ans après son lancement, il serait intéressant

de voir si le PEM a abouti à des réalisations concrètes. Pour nous, il s’agira dans le

prochain chapitre de dresser un compte rendu qui renseignera sur l’évolution du PEM et

permettra de voir s’il est sur une bonne lancée.
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CHAPITRE III : BILAN DU PEM APRÈS DIX ANS D’EXISTENCE

Dans ce chapitre, nous ferons le bilan des dix années d’existence du PEM. Pour

cela, il sera utile de faire le point sur les conférences ministérielles qui sont le lieu où se

décide le sort du PEM. Nous dresserons par la suite un compte rendu de chaque volet du

partenariat en insistant sur les accomplissements les plus importants, nécessaires à

l’avancée de ce projet.

3.1 LE BILAN DES CONFÉRENCES MINISTÉRIELLES

Après la première conférence de Barcelone, six conférences ministérielles ont eu

lieu dans différentes villes européennes. Ces conférences n’ont pas toutes connu le

même sort, et rares sont celles qui ont fait progresser les objectifs de départ. C ependant,

les rencontres ont continué à avoir lieu et le dialogue a été maintenu entre les différents

ru embres.

Ainsi, la conférence de Malte d’avril 1997 a été un échec. C’est le refus de l’UE

de prendre en considération la demande des pays arabes de condamner la politique

israélienne à l’égard des palestiniens qui a été à l’origine de ce revers. La déception a

été atténuée une année plus tard par un climat politique apaisé et la conférence aU hoc,

qui a eu lieu le 3 et 4 juin 199$ à Palerme, a montré que le partenariat pouvait survivre

malgré la crise du processus de paix au Proche-Orient. Cette conférence a permis de

débattre des trois volets et de répondre aux attentes des pays arabes. La troisième

conférence ministérielle de Stuttgart, qui a eu lieu entre te 15 et le 16 avril 1999, a été

un succès et a pu remettre le partenariat sur de bonnes bases. Au cours de cette dernière,

les partenaires ont élaboré une ((Charte euro-méditerranéenne pour la paix et la
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stabilité» et ont préparé le programme MEDA II couvrant la période 2000-2006. Les

deux conférences suivantes ont été pour leur part en deçà des attentes. Ainsi, la

quatrième, qui s’est déroulée à Marseille en novembre 2000, s’est heurtée une fois de

plus au conflit israélo-palestinien et les ministres n’ont pas pu procéder à l’adoption de

la Charte. Pour ce qui est de la cinquième, qui a eu lieu à Valence en avril 2002, elle n’a

rempli qu’en partie son rôle, puisque les tensions au Proche-Orient ont une fois de plus

dominé la rencontre, les pays arabes ayant quitté la conférence lorsque le ministre des

affaires étrangère israélien a pris la parole. La conférence de Naples de 2003 a relancé le

partenariat, sauf que les ministres des affaires étrangères étaient en désaccord pour

signer et mettre en branle la Charte. Enfin, la conférence de 2005 au Luxembourg a

permis aux ministres d’évaluer ce qui a été fait par le PEM depuis sa création et de

discuter des éventuels programmes à mettre en place dans le futur, tels que les

préparatifs de la célébration du 10ême anniversaire du PEM’°6.

À l’image du bilan de ses différentes conférences ministérielles, le Processus de

Barcelone est loin d’avoir avancé au rythme souhaité par ses créateurs. L’écart reste

immense entre les ambitions affichées au départ et les résultats obtenus dix années plus

tard. C’est à travers la description des réalisations entreprises dans les trois volets du

PEM dans les sections suivantes que nous nous en rendrons mieux compte.

3.2 LE BILAN DU VOLET POLITIQUE

Parmi les réussites du volet politique et de sécurité, nous pouvons citer le

dialogue permanent maintenu entre les 27 partenaires alors même que le processus du

106 Actua1it du PEM sur te site de l’Union européenne www. eu2005lu len / actualites / conseil / 2005 /
05 / 3 leuromed I.
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Proche-Orient était dans l’impasse’°7. En effet, le PEM demeure la seule enceinte

politique multilatérale dans le cadre de laquelle les représentants de la Syrie, du Liban et

d’Isral se rencontrent et participent régulièrement à des discussions. Nous pouvons

aussi remarquer une évolution des rapports entre les PSEM et l’UE dans la mesure où

ces derniers ne se contentent plus d’accepter ou de refuser ce que les européens

proposent. En effet, les PSEM sont pleinement associés à la formulation de la politique

euro-méditerranéenne et déterminent avec l’UE les axes majeurs de cette coopération108.

Par ailleurs, nous pouvons aussi constater l’élaboration d’un bon nombre de

programmes régionaux censés aider au bon déroulement de ce premier volet. Ce sont

ces programmes que nous allons présenter dans la section suivante.

3.2.1 Les réalisations régionales du volet politique et sécurité

Les instruments régionaux mis en place dans ce premier volet traitent de

problèmes communs à de nombreux partenaires méditerranéens. Ainsi, le réseau

d’instituts de recherche en politique étrangère (EUROMESCO)’°9, a pour objectif de

trouver des solutions aux divers problèmes politico-sécuritaire qui peuvent se poser

dans la région méditerranéenne. L’une de ses missions a consisté à développer un

concept plus large de la sécurité englobant les diverses cultures de la région110. Les

autres projets consistent en des «mesures de partenariat» visant à installer la confiance

comme les séminaires d’information et de formation des diplomates. Ces séminaires

servent à sensibiliser les diplomates méditerranéens sur le PEM, de façon à les

107 Commission européenne, Le processus de Barcelone cinq ans après, 1995-2000. P. 8.
108 Gaudissart, Marc André, Cinq ans après Barcelone, Etat et perspective du partenariat euro
,néditerranéen. Dans l’Europe et la Méditerranée, p. 140.

09 Euro-Mediterranean Study Commission.
110 Commission européenne, L ‘Europe et la ,néditerranée : vers le renforcement du partenariat. p. 26.
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impliquer davantage dans ce processus’’’. D’autre part, ta coopération entre les services

de protection civile pour la gestion des catastrophes et de la lutte contre le terrorisme a

été renforcé. Au niveau des droits des individus, nous notons l’initiative européenne

pour la démocratie et les droits de l’Homme (IEDDH) qui vise à promouvoir les droits

de l’Homme et la démocratie dans les PSEM en finançant des activités menées par des

organisations internationales et non gouvernementales”2. Ceci étant dit et malgré ces

efforts, il est clair que les PSEM et plus particulièrement les pays arabes, sont restés

figés dans des structures de pouvoir, incapables de se réformer et les réalisations se sont

seulement arrêtées à l’échange d’informations”3.

En dépit de ces réalisations, le volet de politique et de sécurité peine à progresser

au rythme souhaité ; il demeure celui qui a pris le plus de retard et qui n’a pas abouti à

des réalisations concrètes. D’ailleurs, les déclarations qui rappellent les objectifs

initiaux d’une conférence interministérielle à l’autre, témoignent du blocage du

dialogue’ Ce volet du PEM n’a pas amélioré les relations de bon voisinage entre les

différents partenaires puisque, entre 1995 et 2000, les tensions entre les pays n’ont pas

été apaisées. Tel est le cas pour le Maroc et l’Algérie, la Tunisie et la Libye, la Syrie, le

Liban et Isral ou encore l’Egypte et Isral115. De plus, l’assemblée parlementaire euro-

méditerranéenne et la Charte euro-méditerranéenne de sécurité qui représentent, selon

les partenaires, les instruments qui donneront au premier volet une avancée significative

n’ont pu respecter l’échéance fixée à leur mise en place. En effet, si le premier projet est

né tout récemment (en mars 2004), le second n’a pas encore été adopté et c’est pour

cette raison que le PEM éprouve des difficultés dans son premier volet.

européenne, Le processus de Barcetone, te partenariat euro-,néditerranéen, synthèse 2001. p. 14.
112 Le Pensec, L ‘Etat d’avancement du partenariat euro-méditerronée.
113 Commission européenne, Le processus de Barcelone cinq ans après. p.9.
114 Frikha lmed, «Le partenariat euro-méditerranéen un partenariat en quête de stratégie». ESCA, (2000),
p. 6.
> Suzan, «Dynamiser l’esprit de coopération euro-méditerranéen», p. 13.
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3.2.2 La Charte euro-méditerranéenne pour la paix et ta stabilité

Cette Charte représente le moyen d’institutionnaliser les mécanismes du dialogue

politique pour promouvoir et préserver la stabilité de la région. Elle veut servir

d’instrument politiquement contraignant de mise en oeuvre de la déclaration de

Barcelone et donner un contenu concret aux engagements politiques. Elle représente une

déclaration politique agréée par les 37 parties et vaut un engagement politique et moral,

mais non juridique. Elle constitue un forum institutionnel de dialogue sur les questions

politiques et sécuritaires, qui aura pour objectifs de prévenir les tensions et les crises et

de maintenir la paix et la stabilité dans la région. Pour parvenir à ses fins, elle vise à

mener une action conjointe dans les domaines de la prévention des conflits, de la

gestion des crises et de la lutte contre le terrorisme116.

Cette Charte n’a toujours pas été signée à ce jour, et parmi les questions qui font

encore l’objet de débats, figure celle de la prise de décision. En effet, si les Européens

estiment que le principe du consensus devrait primer, les PSEM, notamment les pays

arabes, considèrent pour leur part, que toutes les décisions devraient être prises à

l’unanimité. De plus, certains éléments doivent encore être réaffirmés, comme le respect

de la souveraineté, tandis que d’autres devront être approfondis, à l’exemple de la

perception commune de la stabilité ou de la gestion des crises ou encore la réhabilitation

post-conflit. Par ailleurs, les partenaires n’ont pas pu se mettre d’accord sur l’objectif

que devrait atteindre cette Charte, car si les européens considéraient qu’elle devait

renforcer le volet politique et sécurité, les pays du sud voulaient plutôt voir un soutien

égal pour les trois volets du PEM”7.

116 Dumoulin Michel et Ducherne Geneviève, L ‘Europe et la méditerranée. Bruxelles Université
catholique de Louvain, 2001, P. 19.
1<7 Suzan, «Dynamiser l’esprit de coopération euro-méditerranéen», p. 14.
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3.2.3 L’assemblée parlementaire euro-méditerranéenne

C’est lors de la conférence ministérielle de Naples en décembre 2003 que

l’assemblée parlementaire a été lancée, elle s’est réunie pour la première fois en mars

2004 à Athènes”8. Cette assemblée est composée de 240 membres, dont 120 des PSEM

et 120 européens (75 membres des parlements nationaux suite à l’élargissement de

l’Union à 25 États et 45 membres du Parlement européen). Elle dispose d’un rôle

consultatif sur l’ensemble des sujets du PEM et assure le suivi de l’application des

accords d’association. Elle peut aussi adopter des résolutions et adresser des

recommandations à la Conférence ministérielle, en vue de la réalisation des objectifs du

PEM’ Le Bureau de l’Assemblée est composé de quatre membres deux appartenant

aux pays partenaires méditerranéens et deux de la composante européenne (un membre

du Parlement européen et un autre des Parlements nationaux de l’Union). Sa présidence

est assurée par la rotation des quatre membres de bureau sur une base annuelle, afin de

garantir la parité Nord-Sud. Quant au suivi des trois volets du PEM, il est assuré par

quatre commissions parlementaires soient la commission politique de sécurité et des

droits de l’Homme; la commission économique ; la commission financière des affaires

sociales et de l’éducation et la commission de la promotion de la qualité de vie, des

échanges humains et de la culture’20.

Selon les spécialistes, l’assemblée parlementaire devait initialement accroître la

visibilité du Partenariat et assurer une fonction de conseil et de contrôle. Cependant,

sans entité permanente et plus substantielle pour lui fournir l’assistance et l’expertise

requises, l’assemblée ne sera pas capable de contrôler les développements du

118 Site du Ministère des Affaires étrangères français www. diplomatie. gouv. fr.
119 Site du sénat français www. senat. fr/ europe / apem. html.
120 Site du sénat français www. senat. fr Jeurope / reglement.
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Partenariat de manière satisfaisante et il n’est pas non plus certain qu’il s’agisse de

l’organe approprié pour assurer cette tâche. En outre, l’idée que l’assemblée conférerait

une plus grande visibilité au Partenariat ne s’est pas concrétisée jusqu’à ce jour121.

3.3 LES RÉALISATIONS DU VOLET ÉCONOMIQUE

Au niveau de ce deuxième volet, la mission principale consiste en l’établissement

d’une zone de libre-échange en 2010. Or pour que cet objectif se concrétise, il faudrait

que tous les accords d’association soient ratifiés par tous les partenaires. Pourtant, sur

les neufs accords que projetait de conclure l’UE, seulement sept sont entrés en vigueur

dont deux très récemment et les deux restants sont en attente d’être approuvés par les

parlements respectifs des pays en question. C’est cette lenteur de mise en vigueur des

accords, qui repousse sans cesse les délais fixés pour la mise en place de cette zone de

libre-échange, qui est considérée comme la plaque tournante du PEM.

3.3.1 Les accords d’association entrés en vigueur

Parmi les PSEM, trois pays ne faisaient pas l’objet d’accords d’association. Les

deux premiers sont Chypre et Malte, en raison de leur adhésion à l’UE en 2004, quant à

la Turquie, elle avait déjà établi en 1995 une union douanière avec l’UE. En d’autres

termes, seuls neuf accords d’association ont été établis et sept d’entre eux sont d’ores et

déjà entrés en vigueur (voir Annexe II). Il s’agit de ceux conclus avec Isral, la

Jordanie, la Tunisie, le Maroc, le Liban, l’Autorité palestinienne et l’Egypte. Ils

contiennent tous des clauses qui prônent la libéralisation progressive et complète des

échanges, la libre circulation des marchandises, la coopération sur un plan économique,

121 Rapport Euromesco, Barcelona plus, Vers une communauté euro-méditerranéenne d’États
démocratiques. Avril 2005, p. 52.
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financier et socio-culturel, mais aussi le respect des droits de l’Homme et l’instauration

de la démocratie122. Mis à part ces clauses qui sont communes à tous les pays, les

accords d’associations présentent des différences qui répondent aux besoins prioritaires

de chacun d’entre eux.

Trois accords en particulier présentent des spécificités l’accord d’association

entre Isral et l’UE, celui entre le Liban et l’UE et enfin l’accord entre l’Autorité

palestinienne et l’UE. Dans le premier, l’UE a insisté sur la mise en application correcte

des règles d’origine, qui prévoient que les produits originaires des implantations

israéliennes (Cisjordanie, bande de Gaza et Jérusalem Est), ne peuvent bénéficier du

régime d’importation préférentiel qui s’applique aux produits originaires d’Isral’23.

Pour les deux autres, celui de la Palestine et du Liban, il s’agit en fait d’accords

intérimaires. Étant donné que la Palestine n’est pas encore un État et ne possède pas de

souveraineté complète sur son territoire, l’UE n’a pu lui proposer qu’un accord

provisoire surtout que depuis le déclenchement de l’Intifada d’Al-aqsa en mai 2000, la

mise en oeuvre d’un accord en bon et due forme a été rendue impossible124. L’entente

entre l’UE et le Liban qui a été signé en 2002 est quant à elle, toujours en attente de

ratifications par les deux parlements. Étant donné que les procédures de ratification

peuvent être longues (elles durent généralement 3 ans), il a donc été convenu de

conclure un accord intérimaire permettant de mettre en oeuvre sans délai les dispositions

commerciales’25. Une fois ratifié, il remplacera définitivement l’accord de coopération

122 Commission Européenne, Le processus de Barcelone, le partenariat euro-méditerranéen, synthèse
2001. p. 9.
123 Ibid., p. 10.
24 Ibid., p. 22.
25 Site de ta Délégation de la Commission europpéenne en République libanaise

www . dellbn . eec . eu. int / french / cooperation . htm.
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de 1978, en vertu duquel les produits industriels libanais bénéficiaient d’un accès en

franchise de droits et sans contingent aux marchés de la Communaut&26.

3.3.2 Les accords signés mais non entrés en vigueur

Deux accords ont été paraphés, mais ne sont toujours pas entrés en vigueur, ce

sont ceux de l’Algérie et de la Syrie. Le premier a été signé en avril 2002, il prévoit ]a

suppression progressive des droits l’importation de produits industriels de l’UE sur

une période de douze ans. Dans cet accord, les deux parties ont décidé de mettre en

oeuvre immédiatement une politique de libéralisation sans droits ni contingentements

pour quelques produits agricoles et de reporter la réduction des droits de douane sur tes

produits classés sensibles au moment de l’entrée en vigueur de t’accord127. En ce qui

concerne l’accord d’association UE-Syrie, les négociations ayant été lentes, il n’a été

paraphé que le 19 octobre 2004. Cet accord a depuis été soumis pour approbation aux

organes de décision des deux parties (au Conseil, pour ce qui est de l’Union), avant

d’être ratifié par les deux Parlements respectifs pour pouvoir entrer en vigueur. À

l’instar des autres accords, celui conclu avec la Syrie comporte trois volets politique,

économique et socio-culturel. Le premier institue un cadre permettant d’instaurer un

dialogue politique régulier sur des questions internationales d’intérêt commun. Il

contient des dispositions qui prônent une coopération visant à s’opposer à la

prolifération des armes de destruction massive, ainsi qu’à la lutte contre le terrorisme.

Le volet économique porte sur le commerce des marchandises, la protection des droits

de propriété intellectuelle, la coopération dans un grand nombre de domaines dont les

douanes, le transport, le tourisme et l’environnement, ainsi que sur des dispositions en

126 http:// europa. eu. im / comm / externai relations / lebanon / intro / index — fr. htm.
127 Commission Européenne, Le processus de Barcelone, le partenariat euro-méditerranéen, synthése
200].p. 10.



4$

matière de règlement des différends, en conformité avec celles de I’OMC. Le volet

culturel prévoit une coopération dans les domaines de l’éducation, de la culture et de la

lutte contre la criminalité, le racisme, les stupéfiants et te terrorisme. L’accord prévoit

également une coopération juridique et judiciaire, la libre circulation des personnes, le

contrôle et la prévention de l’immigration clandestine, ainsi que la réadmission des

ressortissants arrivés illégalement sur le territoire d’une des parties en provenance de

l’autre128.

En vue d’établir la zone de libre-échange, le PEM devait préparer les PSEM

pour que leur ouverture économiqtie se fasse dans les meilleurs conditions, c’est-à-dire

qu’elle puisse faire face à la concurrence des produits étrangers, en particulier

européens. À cette fin, un certain nombre de programmes économiques ont été élaborés.

3.3.3 Les programmes du volet économique

Parmi les projets les plus importants on doit mentionner le programme sur les

mécanismes du marché euro-méditerranéen. Son objectif est d’intégrer le cadre

réglementaire de l’UE dans des domaines tels que la libre circulation des marchandises,

les douanes, la fiscalité, les règles d’origine, les marchés publics, les services financiers

ainsi que les droits de la propriété intellectuelle.129 D’autres projets à l’échelle régionale

touchent plusieurs domaines à l’exemple du UNIMED Business Network, du forum

Euro-Mediterranéen des Instituts Economiques (FEMISE), du Euro-Mediterranean

Statistical Cooperation (MEDSTAT), du Euro-mediterranean Information Society

(EUMEDIS) et du système euro-méditerranéen d’information sur les savoir-faire dans

le domaine de l’eau (SEMIDE). Le programme UNIMED Business Network entend

28 Site de l’UE : http:// europa. eu. int.
29 Commission Européenne, L Europe et la ,néditerranée vers le renforcement du partenariat, p. 28.
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renforcer les organisations patronales dans les PSEM ; il encourage le dialogue socio

professionnel, la formation et permet d’améliorer l’échange des meilleures

expériences130. Le FEMISE a été créé en 1997 afin d’analyser les enjeux économiques

liés au Processus de Barcelone. Il regroupe des instituts de recherche en économie de

l’UE et des partenaires méditerranéens. Parmi les études qu’il a effectuées, il faut citer

celles portant sur les implications fiscales de la zone de libre-échange, les répercussions

de l’euro sur les partenaires méditerranéens et les conséquences de l’élargissement de

l’UE sur le partenariat. Le programme MEDSTAT concerne la coopération statistique et

vise à développer les systèmes statistiques des partenaires méditerranéens. La

coopération touche des activités comme la formation, la préparation, la collecte et

l’analyse de données. Elle permet également l’organisation de séminaires. Le

programme EUMEDIS a été créé en 1999 ; il est le plus grand projet jamais réalisé par

la Commission pour le développement de la société mondiale de l’information. Il vise à

hisser le niveau des PSEM dans le domaine de l’informatique et des technologies au

niveau des pays européens. Ses projets sont multidisciptinaires ; ils touchent te

commerce électronique, les soins de santé, la culture, le patrimoine et le tourisme, les

technologies de l’information, l’industrie et l’éducation. Enfin, le projet SEMIDE, qui

concerne la gestion de l’eau, a été créé en vue de faciliter l’accès aux informations sur le

savoir-faire dans le domaine hydraulique dans cette région et de développer des produits

communs et des programmes de coopération131.

Avant d’aborder le bilan financier du PEM rappelons que l’UE voulait aider

financièrement les PSEM à s’ajuster structurellement, afin qu’ils aient les meilleures

conditions pour faire face aux éventuelles difficultés que poserait l’instauration de la

‘° Balta, Âféditerranée défis et enjeux, p. 145.
131 Commission Européenne, Le processus de Barcelone, le partenariat euro-méditerranéen, synthèse
200J.p. 19.
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zone de libre échange. Cette aide se fait essentiellement par deux instruments MEDA

et les prêts de la BEl. Le premier instrument consiste en un plan quinquennal d’où les

appellations MEDA I pour la période 1995-2000 et MEDA II pour la période 2001-

2006. À noter que les types de projets sur lesquels MEDA focalise sont l’assistance

technique, la formation, le développement des institutions ainsi que les projets

d’investissements dans les micro-entreprises et dans les infrastructures1 32

3.3.4 Le bilan financier

Concernant le bilan de MEDA I, nous constatons qu’il n’a pas été à la hauteur

des attentes. En effet, si l’UE a engagé 4,685 milliards d’euros (Md Eur) pour le

développement des PSEM pour la période 1995-1999, elle a engagé 6,7 Md Eur pour

les pays de l’Est de l’Europe centrale et orientale, soit 3 fois plus par habitant pour la

même période. De plus, la dotation de 3,435 Md Eur affectés aux PSEM dans le cadre

de MEDA I n’a été utilisée qu’à concurrence de 26% des crédits, c’est-à-dire 890

millions d’euros (M Eur) réellement versés133. Le graphique I confirme ces

constatations, indiquant une maigre évolution de l’aide et un écart de plus en plus

important entre les sommes promises et celtes versées entre 1995 et 1999.

132 Raux Jean, La mise en perspective des accords d’associations euro-méditerranéens. Dans Dumoulin
et Ducherne, dit., L ‘Europe et la Méditerranée. p. 185.

33 Louis Miche!, Aperçu de ta société civile en inéditerranée Dans Dumoulin, et Duchenne, dit.,
L ‘Europe et ta Méditerranée. p. 1 8.
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Graphique I : Les engagements et paiements de MEDA de 1995 à 1999

12œ

1Œ

8œ

___

—

—— DEggerrents

4œ

rITF
1995 1999 1997 1999 1999

Années

source : CE, Le Processus de Barcetone ciii q ans après, OPOCE, Luxembourg 2000 p24

Selon l’UE, cette situation serait due à la lourdeur des procédures

administratives de mise en oeuvre des projets et à la lenteur de la conclusion des

accords-cadres avec les PSEM. Afin de remédier à cette dernière, on a prévu

d’améliorer la gestion de t’offre financière des programmes MEDA par les

administrations des PSEM. Ainsi, des enceintes régionales ont été mises en place dans

les secteurs prioritaires retenus par les ministres, c’est-à-dire la coopération industrielle,

l’environnement, l’eau, l’énergie, les transports et la société de l’information’34. Celles-

ci, associées aux réformes entreprises, ont alors permis à MEDA II d’être plus

performante que MEDA I au niveau de la mise en oeuvre et du taux de paiement. À cet

effet te graphique II montre que l’écart entre les montants engagés et les montants payés

durant la période 1995 à 2000 est largement supérieur à celui de la période 2000-2004 et

montre que tes montants payés pour la période 2000-2004 sont supérieurs à ceux de la

période 1995-2000 et qu’ils augmentent progressivement d’année en année.

I- I-

134 Suzan, «Dynamiser l’esprit de coopération euro-mditerranéem>. p. 17.
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Graphique II : Les montants engagés et payés par MEDA de 1995 à 2004
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Ceci veut dire que d’une part, l’UE respecte de plus en plus ses engagements et

que d’autre part, elle a crû substantiellement son aide aux PSEM. En effet, le montant

indicatif pour l’enveloppe MEDA II a été de 5,350 Md Eur pour l’année 2000-200&.

Comme nous l’avons déjà dit, les crédits d’engagements ont été jusqu’à présent de 3096

Md Eur, et les crédits de paiements ont étés de 2386 Md Eur, ce qui fait un ratio

engagement/paiement de 77% (alors que sous MEDA I il était de 29%).

Concernant les prêts de la BEl en faveur des PSEM, ceux-ci ont atteint une

dotation de 4,67 Md Eur pour la période 19951999136. L’aide consentie aux projets de

nature régionale s’est traduite par un engagement de 480 ME à l’égard de secteurs tels

que la coopération industrielle, l’environnement les ressources en eau, l’énergie, les

135 Raux Jean, La mise en perspective des accords d’associations euro-méditerranéens, Dans Dumoulin
et Ducherne, dir., L ‘Ettrope et la Méditerranée. p. I $5.

Fiaschi, Le partenariat euro-méditerranéen vu de la rive nord. p. 54.
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transports et société de l’information137. Pour la période 2000-2004, les prêts accordés

ont étés augmentés comme l’indique le graphique III, et ils totalisent quasiment $ Md

Eut.

Graphique III : Les prêts accordés par la BEl au PSEM

Source : BEl 2005

De plus, le financement a cru de façon progressive pour atteindre près de 2,2 Md

Eut en 2004 contre 1,9 en 2003 et 1,8 en 2002. Cette hausse est principalement due au

lancement de la FEMIP en 2002, qui a augmenté les montants dédiés au secteur privé.

Ceux-ci totalisaient, en 2004, 760 million d’euros, soit 35% des engagements, le reste

concernant les infrastructures (Transport 660 million d’euros, l’énergie 250 et

l’environnement 190) 138

En somme, le bilan du deuxième volet s’est nettement amélioré depuis les années

2000, surtout du point de vue de l’aide financière. Cependant, étant donné que l’objectif

principal de ce volet est la création de la zone de libre-échange et vu que cette dernière

tardera à se mettre en place (notamment en raison du retard de la ratification de tous les

accords d’association et le délai non respecté de leurs entrées en vigueur), ce bilan

137 Bistolfi, Robert, L ‘Europe et la Méditerranée une entreprise virtuelle? Dans : Chagnollaud et
Ravenel, dit. ,Euro-Méditerranée un projet à réinventer, p. 17.

38 Brand Stéphanie, «L’aide financière en Méditettanée : Meda, Jumelages, FEMIP ». Dossiers DREE,
(20 avril 2005). p. 3.
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demeure alors insatisfaisant. Pour clore ce chapitre, il serait important de dresser un

compte-rendu du volet culturel même si celui-ci suscite un faible intérêt de la part des

pays partenaires.

3.4 LES RÉALISATIONS DU VOLET CULTUREL

Dans le domaine culturel, les progrès ont été très limités puisque le montant des

ressources affectées à la culture ne représentait que 2% du total des ressources. Ce volet

a néanmoins permis la création de la Fondation euro-méditerranéenne, lancée en 2003,

qui prévoit travailler avec les organisations non gouvernementales en tant que «réseau

des réseaux», afin de renforcer le dialogue des cultures. Quatre autres programmes ont

été mis en oeuvre au niveau régional: EURO-MED audiovisuel, EURO-MED Héritage,

EURO-MED Jeunesse et le programme MEDA-démocratie. Le premier vise à soutenir

les projets régionaux dans les secteurs cinématographique et télévisuel, notamment ceux

liés à la préservation des archives, à la production, à la coproduction, à la distribution et

à la diffusion des produits audiovisuels. Le deuxième vise à promouvoir la conservation

et la mise en valeur des sites archéologiques, des patrimoines nationaux, des traditions,

des arts et des festivals locaux139. Le troisième programme veut faciliter l’intégration

des jeunes dans la vie sociale et professionnelle et stimuler la démocratisation de la

société civile des partenaires méditerranéens. Il le fait par des programmes d’échange

des jeunes, un service de volontariat, qui permet aux jeunes de passer entre 6 et 12 mois

dans un autre pays pour participer à une action de volontariat (environnement,

nettoyage, restauration de sites...), et un soutien pour l’organisation de séminaires

d’information et de formation sur des thèmes relatif à la jeunesse (des visites d’étude,

des stages de formation...). Ce programme comprend également un forum réservé aux

139 Maréchal, Sylvain, Aperçu de la société civile en ,néditerranée, Dans Dumoulin et Ducherne, dir.,
l’Europe et la Méditerranée. p. 309.
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questions environnementales et à celles touchant le racisme et la xénophobie140. Enfin,

le programme MEDA-démocratie vise à promouvoir la démocratie en Méditerranée en

complément du volet politique. Il a entre autres financé des organisations non

gouvernementales qui protégeaient les droits des groupes vulnérables tels que les

femmes les enfants et les minorités. En terminant, soulignons que bien que le Processus

de Barcelone ait voulu renforcer les liens entre les différents partenaires et impliquer

davantage les organisations non gouvernementales, la participation de la société civile

au dialogue euro-méditerranéen est demeurée insuffisante car ses différents messages ne

trouvent pas écho auprès de l’échelon décisionnel du PEM et ne sont donc pas pris en

considération141.

Au niveau du Bilan que nous avons dressé, il apparaît que, dix ans après son

lancement, le PEM a considérablement évolué au vu des programmes créés mais qu’il

peine à atteindre ses objectifs initiaux. En effet, dans le premier volet, un certain

nombre de projets ont été institués dont les plus importants sont: EUROMESCO et

IEDDH. Cependant, la non adoption de la Charte euro-méditerranéenne qui donnerait

un contenu concret aux engagements politiques, et le lancement tardif de l’assemblée

parlementaire, dont l’objectif est de contrôler les développement du PEM de manière

satisfaisante, paralysent grandement l’avancée de ce volet. Dans le domaine

économique, si plusieurs instruments ont été mis en place tels que UNIMED Business

Network, FEMISE, EUMEDIS, MEDSTAT et SEMIDE, et si l’aide de MEDA et les

prêts de la BEl ont augmenté ces dernières années, l’essentiel reste à faire. En effet, tous

les accords d’association ne sont pas encore entrés en vigueur et il par conséquent très

difficile d’établir la zone de libre-échange à l’horizon de 2010. Concernant le dernier

140 Commission européenne, Le processus de Barcelone, le partenariat euro-méditerranéen, synthèse
2001. p. 27.
141 Ministère de l’économie des finances et de l’industrie, « Les enjeux économiques internationaux, vers
un espace économique Euro-méditerranéen ». DREE, mai 2002, p.1 0.
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volet, les programmes élaborés pour renforcer le dialogue des cultures, à l’exemple de

EURO-MED audiovisuel, EURO-MED Héritage, EURO-MED Jeunesse et MEDA

démocratie sont intéressants, mais de l’avis de plusieurs spécialistes leur portée reste

1 imitée.
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CHAPITRE IV: L’IMPACT DU PEM SUR LES PSEM

Après dix années d’existence, le Processus de Barcelone a permis de faire

revivre l’identité méditerranéenne et a réussi à cibler les retards à combler et les

réformes à entreprendre pour les PSEM, en vue de les préparer à leur ouverture

économique. En fait, aucune avancée de taille n’a été relevée dans les trois volets et ce,

en dépit de l’élaboration de plusieurs programmes bilatéraux et régionaux et malgré la

ratification de la majorité des accords d’association. Étant donné que ce partenariat a

plus d’incidences sur les pays du sud que sur l’UE142, il est pertinent d’étudier l’impact

qu’a eu le PEM sur ces pays. L’incidence de son volet culturel sur les PSEM étant

difficile à évaluer, nous nous concentrerons sur ses effets quant à la vie politique et

économique des pays du sud.

4.1 L’IMPACT AU NIVEAU POLITIQUE

Dans le premier volet, trois impacts majeurs sur les PSEM étaient attendus

premièrement, une amélioration des relations sud-sud permettant l’aboutissement plus

rapide des objectifs du PEM et l’instauration de la paix dans la région ; deuxièmement,

un progrès considérable au niveau du respect des droits de l’Homme et des libertés

individuelles; troisièmement, une mise en place progressive de la démocratie. Qu’en

est-il dix ans plus tard?

142 Régnault Henri, Intégration Euro-méditerranéenne et stratégies économiques Paris Collection
emploi, Industrie et territoire, L’Harmattan, 2003. p. 236.
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4.1.1 Les relations sud-sud

Une décennie après la déclaration de Barcelone, il règne toujours un climat de

méfiance aussi bien au Maghreb qu’au Mashrek. En effet, le PEM n’a pas amélioré le

bon voisinage et n’a pas créé une nouvelle dynamique de paix entre le Maroc et l’Algérie

d’une part, la Syrie, le Liban et Isral d’autre part. De plus, les rapports entre les pays

arabes et Isral n’ont guère évolué dans le bon sens et même l’Égypte n’a pas pu

dépasser le stade de «paix froide» avec l’État hébreux, alors qu’il était le premier à avoir

signé la paix avec cet État’43. En fait, les relations se sont carrément détériorées dans la

région depuis l’an 2000. Au Mashrek, les mauvais rapports entre voisins sont dus à la

persistance du conflit israélo-palestinien et au regain de tension au sein du triangle

Syrie/Liban/Isral. Au Maghreb, la crise frontalière entre l’Algérie et le Maroc persiste

et la question du Sahara occidental, qui demeure irrésolue, envenime le climat entre ces

pays limitrophes’44. Toutefois, l’espoir de voir un apaisement dans cette région a été

relancé avec l’adoption en 2001 de: « l’Accord d’Agadir». Celui-ci bénéficie de l’aide

MEDA (ce qui témoigne de la priorité croissante accordée aux initiatives d’intégration

sud-sud) et vise à libéraliser les relations commerciales entre le Maroc, la Tunisie, la

Jordanie et l’Égypte145.

4.1.2 L’impact sur la démocratie et les droits de l’Homme

4.1.2.1 L’impact sur la démocratie

Le PEM n’a pas encore produit de résultats tangibles au niveau de la

transposition des principes de la démocratie et de l’état de droit dans les PSEM. Les

143 Suzan, «Dynamiser t’esprit de coopération euro-méditerranéen», p. 13.
“a Rapport Euromesco, vers une communauté euro-méditerranéenne d’États démocratiques. p. 2$.
“s ibid 29.
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progrès accomplis ont été en deçà des attentes et le degré de convergence politique sur

lequel l’intégration se fondait, ne s’est pas matérialisé’46. Dans le tableau I, les

indicateurs de voix et de responsabilité’47 démontrent non seulement que l’UE a une

large avance (50%) et creuse d’année en année l’écart sur les pays du sud, mais ils

démontrent également que les progrès réalisés entre 1996 et 2002 par les PSEM, ont été

négligeables.

Tableau 1: Indicateur de voix et de responsabilité

Voix et responsabilité 1996 1998 2000 2002

UE des 15 91,67 93,72 91,25 92,48

Pays arabes 35,40 37,90 40,38 41,08

méditerranéens

Source : Rapport Euro m esco, Barceton u plus : vers tiite communauté euro-méditerranéenne d’États
démocratiques avril 2005 p 26

Plusieurs facteurs montrent que des progrès restent à faire au niveau de la

démocratisation de la vie politique. De nombreuses violations telles que le

bannissement des mouvements politiques influents et populaires, sont commises’48.

Quant à la réforme politique, elle n’a toujours pas été entamée en raison des réticences

aussi bien des PSEM que de l’UE d’élargir le débat sur la participation des partis

islamiques dans le processus de démocratisation’49. En effet, ces réformes ont été

volontairement laissées de côté par les élites gouvernantes, de peur de ne plus pouvoir

146 isachi, Le programme MEDA dans une perspective de longue durée, p. 62.
47 Les indicateurs de voix et de responsabilité représentent les différents aspects du processus politique,

les libertés civiles, les droits politiques et l’indépendance des médias. Ils rendent compte de la manière
dont les citoyens d’un pays peuvent participer à la sélection des gouvernements, surveiller ceux-ci et
demander des comptes.
148 Rapport Euromesco, vers une communauté euro-méditerranéenne d’Etats démocratiques. p. 26.
“ Ibid., p. 75.
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contrôler la situation et de peur de perdre leur position privilégiée dans le système

politique. Les justifications données sont la menace islamiste, la répression des groupes

pro-islamiques et le combat contre le terrorisme. Les États membres de l’UE ont

démontré de leur côté une réticence à appliquer des sanctions et ils paralysent même

leur application pour conserver les relations privilégiées qu’ils entretiennent déjà avec

ces Etats’50.

4.1.2.2 L’impact sur les droits de l’Homme

Sur le plan du respect des droits de l’Homme, seuls quelques progrès ont été

enregistrées ; par exemple les actes de répressions visibles ne sont plus encouragés par

la majorité des gouvernements de la région. On constate aussi que de nouvelles formes

de représentativité ont été expérimentées notamment par la Jordanie, qui a introduit des

élections municipales, par le Maroc, dont le gouvernement est formé par un parti qui

figurait ultérieurement dans l’opposition, et par l’Algérie qui, malgré la guerre civile, a

organisé des élections ayant permis à six partis de siéger au parlement’51. Cependant, la

situation demeure problématique. Ainsi, les informations fournies par le Département

d’état américain montrent que, dans tous les pays arabes, des restrictions significatives

sont imposées à la capacité des citoyens de changer leur gouvernement’52. Relativement

aux droits de la personne, Isral est stigmatisé par le rapport annuel de l’UE sur les

droits de l’Homme pour ses colonies illégales dans les territoires occupés et ses

violations des droits de la personne en Palestin&53. La Syrie est critiquée pour les

150 Attinà Fulvio, «The Euro-Mediterranean Partnership Assessed: The Realist and Liberal Views».
European Foreign Affairs Review, (2003) p. 11.
151 Pace, Roderick, «The EU’s policies to enhance security and stability in the mediterranean region, the
role offundamental human rights and democratic freedom». 2004, p. 96.
152

153 Moisseron, Jean-Yves, Le partenariat euro-méditerranéen, dix ans après Barcelone Le bilan mitigé
des accords de Barcelone. Présentation à la conférence internationale. Le Caire, 19-20 Avril 2005, p. 3.
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détentions arbitraires, les procédures d’arrestation et les conditions d’emprisonnement,

ainsi que pour le manque de liberté d’expression, de rassemblement et d’association’54.

En outre, dans la plupart des PSEM, les défenseurs des droits de l’Homme sont toujours

poursuivis, inquiétés ou emprisonnés; la presse et les médias sont restreints et l’appareil

judiciaire n’est pas indépendant, ce qui multiplie les cas de jugement arbitraire155. En

Tunisie, la presse est strictement contrôlée par l’État et le système électoral demeure

suspect, dans la mesure où les élections de 1999 ont donné 99,44% de vote favorable au

président156

4.2 L’IMPACT SUR L’ÉCONOMIE DES PSEM

4.2.1 Les baisses tarifaires

La libéralisation commerciale a été lancée alors que les PSEM avaient une

protection tarifaire moyenne, supérieure à celle des régions d’Asie et d’Amérique latine.

Entre 1990 et 2003, la baisse moyenne des droits de douane a été de l’ordre de 11%.

Cette baisse est faible, surtout si on la compare à la moyenne des droits de douane

appliqués dans l’industrie, qui se situe à 17% pour l’ensemble des PSEM alors qu’elle

est de 10,8% pour l’Asic et de 9,5% pour les pays d’Amérique latine157. Pour palier à

cet handicap, l’UE a accordé à ses partenaires méditerranéens, l’extension du système

paneuropéen de cumul de l’origine en 2003158. Celui-ci permettra aux marchandises

ayant subi une transformation d’accéder aux tarifs douaniers préférentiels en vigueur

154 Pace, «The EU’s policies to enhance security and stability in the Mediterranean regionx’. p. 92.
‘ ibid, p. 93.

56 Ibid, p94.
57 Radwan et Reiffers, dir., Le Partenariat Euro-Méditerranéen, 10 ans après Barcetone. p. 16.
58 Ce système permet une circulation harmonieuse des matières premières et des produits finis entre

l’Union européenne et la rive sud de la Méditerranée. Il permet aussi des produits fabriqués à partir
d’éléments originaires de deux pays au moins de la région de conserver leur accès préférentiel sur le
marché de l’UE et de la région méditerranéenne.
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dans toute la zone méditerranéenne’59. Grâce à cette initiative, l’UE espère favoriser un

accroissement des échanges euro-méditerrnaéens dans les années à venir.

4.2.2 Les échanges commerciaux

En 1994, c’est-à-dire une année avant le lancement du PEM, les échanges euro-

méditerranéens étaient évalués à 80 milliards de dollars US (Md USD), ce qui

représentait un peu plus de 50% du commerce extérieur des PSEM et moins de 7% des

échanges extracommunautaires des pays européens’60. L’impact de la baisse tarifaire a

été relativement positif, puisque le montant des échanges a augmenté de 4% entre 1995

et 2000 et que le taux de couverture’61, qui mesure le rapport entre les exportations et

les importations, est passé de 60 à 68% pour la même période. Cependant, la hausse des

échanges est restée constante en 2002 puisque la part de marché des PSEM dans l’UE

était de 6% (5% hors produits pétroliers) et inversement, la part de marché de l’UE dans

les PSEM était de 52%162.

En outre, si nous regardons l’évolution des échanges, en séparant les

importations des exportations, nous constatons que l’UE a perdu des parts de marché

dans les PSEM, puisqu’ils représentaient 8,8% en 1993, 7,9% en 1995 et pas plus de 7%

en 2003163. La part commerciale des PSEM a pour sa part diminué au cours de la

159 Dutpuch Sébastien, E! Mouhoub Mouhoud et Taahite Fatiha, L Union européenne élargie et ses
voisins méditerranéens . tes perspectives d’intégration. Paris Economie internationale, Centre d’études
prospectives et d’informations internationales. I trimestre 2004, p. 6.

60 Ben sidoun, Isabelle et Chevalier, Agnès, La diversité du développement économique et des échanges
dans le bassin méditerranéen. Dans : Conférence de l’OCDE, Migrations, libre-échange, intégration
ré,’ionale dans le bassin méditerranéen. Paris OCDE, 1998, p. 2$.
16

Le taux de couverture mesure le rapport entre les exportations et les importations et nous renseigne
donc sur l’état de la balance commerciale. Celle-ci est équilibrée quand il est égal à 100 % elle est
excédentaire quand il est supérieur à 100 % et elle est déficitaire quand il est inférieur à 100 %.

62 Chaponnierre Jean Raphael, «Les échanges commerciaux en Méditerranées». Paris : DREE, (juin
2003), p. 3.

63 Radwan et Reiffers, dir., Le Partenariat Euro-Méditerranéen, 10 ans après Barcelone. p. 34.
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période 2000-2003, puisque désormais ces pays absorbent 7% des exportations

européennes, soit un peu moins de la moitié de la part des pays de l’Europe centrale et

orientale164, c’est d’ailleurs ce que montre le graphique IV.

Graphique IV : La part de l’Asie des PSEM et des pays de l’Europe

centrale et orientale dans les exportations de l’UE (hors pétrole)
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Source : statistiques de l’Union Européenne

Le graphique V indique que les exportations des PSEM vers l’UE, pour la

période 2000-2003, sont très faibles et atteignent difficilement les 5%, ce qui est

négligeable par rapport aux parts de l’Asie et des pays de l’Europe centrale et orientale.

Par ailleurs, en décomposant le groupe des PSEM, nous pouvons constater, qu’entre

1995 et 2003, le Liban, PEgypte, la Syrie, Isral et la Jordanie, ont enregistré des taux de

croissance annuels moyens négatifs concernant leur demande de produits européens

alors, qu’exception faite de lEgypte, leurs importations issues du reste du monde ont

progressé de façon significative. Par contre, la demande de produits européens de la part

de la Turquie, du Maroc et de la Tunisie a augmenté largement plus que la moyenne

PECO

Régions

‘ Chaponnierre, «Les échanges commerciaux en Méditerranées». p. 4.
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méditerranéenne entre 1995 et 2003165. Ces différentes évolutions, laissent supposer des

phénomènes de sous régionalisation avec une attraction européenne qui, d’une part, se

renforce pour le Maroc, la Turquie et la Tunisie, tant pour les exportations que les

importations, et qui, d’autre part, s’amenuise pour la Jordanie, l’Egypte, le Liban et la

Syrie’66.

Graphique V: La part de l’Asie, des pays de l’Europe centrale et orientale

et des PSEM dans les importations hors pétrole de l’UE
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Finalement, la place des PSEM dans les échanges mondiaux reste faible

puisqu’elle se situe à 1,7% des échanges totaux. Le problème est dû au fait que, même

si leurs échanges ont augmenté au cours de la dernière décennie, les pays du sud ont

conservé une balance commerciale négative. En effet, en dix ans, leurs importations ont

crû de 86% alors que leurs exportations n’augmentaient que de 61%167. De ce fait, les

PSEM accusent toujours un déficit de leur balance commerciale globale qui s’est

65 Radwan et Reiffers, dir., Le Partenariat Euro-Méditerranéen, 10 ans après Barcelone. p. 35.
166 ici.
167 Ministère de l’économie des finances et de l’industrie, Les enjeux économiques internationaux, vers un
espace économique Euro-méditerranéen, p. 4.

SIE PECO
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dégradée passant de -2,9 % du P13 en 2001 à - 4 % du P13 en 2002. Ceci s’explique par

le fait que les exportations de la région ont été de 109 Md USD en 2002, augmentant en

moyenne dc 4% alors que les importations s’accroissaient de 7 %168 Cette légère

reprise des exportations, qui semble avoir profité à l’ensemble de la région, sauf au

Maroc, et qui paraît plus modeste en Jordanie et en Syrie, s’explique essentiellement par

le maintien de conditions favorables à l’exportation du pétrole et par une dépréciation

réelle des taux de change en 2002169.

On peut donc conclure que les échanges commerciaux n’ont pas réellement

évolué, les PSEM éprouvant toujours de la difficulté au niveau de l’exportation de leurs

produits, que ce soit à l’échelle régionale ou mondiale. Quant à leurs importations, elles

restent toujours élevées et dépassent de loin leurs exportations, ce qui nuit au

développement de ces pays. L’UE qui envisageait pour sa part d’accroître son

commerce avec ses partenaires du sud, fait davantage affaire avec les pays asiatiques et

les pays de l’Europe centrale et orientale. Les promesses du volet économique quant au

renforcement des échanges qui entendaient développer l’économie des PSEM n’ont pas

été tenues.

4.2.3 La relation économique des pays du sud

Sur le plan économique, la relation entre les pays du sud montre des signes de

progrès puisque plusieurs accords bilatéraux de libre-échange ont été signés entre 1998

et 2002 entre le Maroc, l’Egypte, la Jordanie et la Tunisie, d’une part, et entre l’Egypte,

la Jordanie, la Syrie et le Liban, d’atitre part. Ces accords excluent généralement

68 Chaponnierre, «Les échanges commerciaux en Mediterranées>,. p. 4.
169 Direction générale des affaires économiques et fiancieres, Examen de ta situation économique des
partenaires méditerranéens de l’UE, Bruxelles : Occasional papers N° 6 — mars 2004 P. 6.
http ://europa.eu.int/comm/economyfinance/index_en.htm.
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l’essentiel des produits agricoles et prévoient un démantèlement tarifaire industriel

suivant des listes de produits : démantèlement tarifaire immédiat, démantèlement

tarifaire progressif, et listes négatives170. Quant à l’accord de libre-échange de la Ligue

Arabe (ALELA), entré en vigueur en 1998, il constitue depuis le 1er janvier 2005 une

zone de libre-échange sans droits de douane ni certificat d’origine pour l’essentiel des

produits industriels et agricoles. Toutefois, bien que ces accords aient contribué à

redonner un nouveau souffle à la coopération sud-sud, ils n’ont exercé qu’un faible

impact sur le commerce intra-régional, puisque les échanges sont passés de 4,4% du

total du commerce extérieur des PSEM en 1995 à 5% en 2003171. Ce taux est dérisoire

si on le compare au commerce intra-zone qui représente 60% des échanges en Europe,

30% en Asie et 20% en Amérique172. Plusieurs facteurs expliquent ces données ; tout

d’abord, la portée limitée de I’ALELA due à la présence d’obstacles non tarifaires et de

listes dérogatoires de produits ; ensuite le blocage de l’UMA173 qui est tributaire de

l’amélioration du contexte politique174 ; et finalement, la protection tarifaire entre les

PSEM qui n’a diminué que de 9,7 % entre 1992 et 2003175. 11 est à noter que le groupe

des pays du sud est classé parmi les régions du monde les plus fermées au regard de

l’indice synthétique de protection commerciale élaboré par le FMI, qui est de 31% pour

les PSEM contre 12 à 23% pour les autres régions du monde en développement176.

Trois raisons principales expliquent la faible intégration des pays du sud. La

première tient à la faiblesse des échanges qui est due à une forte similitude des

structures de production et d’exportation des PSEM, à une complémentarité de leurs

170 Lorne Thomas, «L’intégration économique régionale dans la zone Méditerranéenne». avril 2005,
Dossiers DREE p. 2.
171 Radwan Samir et Reiffers, dir., Jean-Louis, «Le Partenariat Euro-Méditerranéen, 10 ans après
Barcelone Acquis et Perspectives». Paris : fe,nise network Institut de la Méditerranée, (2005), p. 58.

72 Lorne Thomas, «L’intégration économique Sud-Sud». DREE, (janvier 2002), p. 1.

174 Lorne, «L’intégration économique régionale dans la zone Méditerranéenne», p. 3.
>75 Radwan et Reiffers, dir., Le Partenariat Euro-Méditerranéen, 10 ans après Barcelone. p. 26.
>76 Lorne, «L’intégration économique régionale dans la zone Méditenanéenne». p. 4.



67

spécialisations et à une monnaie non convertible pour certains d’entre eux 177 La

deuxième tient à la mauvaise stratégie d’intégration qui repose sur un cumul d’accords

bilatéraux, provoquant une superposition de régimes douaniers à géométrie variable,

elle même responsable d’une opacité forte, d’un accroissement des coûts de

l’information et des transactions pour les opérateurs privés ainsi que d’une source

accrue de dysfonctionnement administratif178. Enfin, la troisième raison est d’ordre

politique, les PSEM démontrent un manque de volonté sincère d’intégration, à cause de

l’atmosphère de méfiance qui règne dans la région et à cause du manque de crédibilité

de certains pays arabes’79. De plus, les conflits latents entre les PSEM, ainsi que les

approches idéologiques opposées de l’Algérie et de ses voisins d’un coté et d’Isral et

des pays arabes d’un autre, expliquent l’ineffectivité des accords commerciaux et

régionaux’80. D’autres raisons telles l’imprécision des règlements qui régissent le

commerce aux frontières, le cloisonnement des règles d’origine et l’insuffisance des

infrastructures régionales (comme l’absence de réseaux routiers pour les transports de

marchandises) expliquent aussi la faible intégration des PSEM’81.

4.2.4 Les investissements directs étrangers

4.2.4.1 L’évolution des flux et des stocks d’IDE vers les PSEM

Avant la signature du Processus de Barcelone, le montant du flux d’IDE vers les

PSEM n’a jamais dépassé 2 Md USD par an entre le début des années 80 et le milieu des

années 90, le Machrck étant sensiblement mieux placé que le Maghreb. Durant cette

177 Conférence de l’OCDE, Migrations, libre-échange et intégration dans le bassin méditerranéen. Paris,
199$, p. 30.

Ministère de l’économie des finances et de l’industrie, Les enjeux économiques internationaux, vers un
espace économique Euro-méditerranéen, p. 7.
179 Conférence de l’OCDE, Migrations, libre-échange et intégration dans le bassin méditerranéen, p. 30.
180 Dumoulin et Duchenne, L ‘Europe et la méditerranée. p. 176.
181 Lorne, «L’intégration économique Sud-Sud», p. 2.



68

même période, les PSEM attiraient 15,8% de la part des IDE qui étaient destinés aux

pays en développement et leur part dans le milieu des années 90 n’a jamais dépassé 5%

avec une moyenne de 3,5%I82 Depuis cette période, l’attractivité des PSEM est

demeurée faible et ils n’ont guère profité de l’accélération de la mondialisation des

années 90 pour attirer plus d’IDE’83. C’est ce qui fait que le PEM se présentait comme

une solution intéressante pour redresser la barre, étant donné les réformes qu’il

proposait en vue de créer un cadre favorable aux investissementst84.

Dans les faits, te Processus de Barcelone n’a permis qu’une légère hausse du

stock d’IDE sur les cinq premières années, stock qui reste quand même négligeable en

comparaison aux investissements reçus par les autres régions. En effet, si en 1995, les

PSEM et les pays de l’Europe centrale et orientale avaient chacun accumulé un stock

d’IDE de 35 Md USD, cinq ans plus tard, les montants cumulés étaient respectivement

de 80 et 120 Md USD’85. Notons plus précisément qu’entre 1994 et 2000, le stock

d’IDE européens dans les pays en développement a été multiplié par 4,3 alors qu’il n’a

été multiplié que par 3 dans les PSEM186. De plus, après avoir atteint les 12 Md USD en

2001, les flux d’IDE à destination des PSEM ont chuté à 6,2 Md USD en 2002 et ce à

cause d’une tendance mondiale de ralentissement. En 2003, ces flux ont atteint les 9 Md

USD, mais cette dernière progression était essentiellement due à l’accroissement des

82 Radwan et Reiffers, dit., Le Partenariat Euro-Méditerranéen, 10 ans après Barcelone. p. 8.
183 Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie, Les enjeux économiques internationaux, vers
un espace économique euroéditerranéen. p. 4.
184 Stem Robert, Aspects dynamiques des accords euro-méditerranéens pour tes économies du Proche
Orient et de l’Afrique du Nord. Dans, Dessus, dir., Vers une intégration régionale arabe et euro-
méditerranéenne, p. 35.

85 Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie, Les enjeux économiques internationaux, vers
un espace économique euroéditerranéen. p. 4.

86 Information sur les IDE européens à l’extérieur de l’UE dans te site du Ministère de l’Économie des
Finances et de l’Industrie, Site gouvernemental du commerce-extérieur français www . commerce
exterieur. gouv . fr/ euromed / doc / ide — oct2003 . pdf.
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IDE vers Isral187 qui depuis 1996, reste le plus attractif des PSEM avec 33% des flux

reçus, devant le Maroc et la Turquie188. Concernant le stock d’IDE accumulé par les

PSEM, soit 108 Md USD, il ne représentait en 2002 que 4% du stock de l’ensemble des

pays en développement, alors qu’en 2003, sa valeur était de 121 Md USD et ne

représentait que 5% du stock total accueilli par l’ensemble des pays en développement.

Ce taux rapporté à la taille de leur économie, apparaît bien inférieur à celui des autres

zones émergentes’89. Le graphique VI permet de voir que les IDE à destination des

PSEM n’ont augmenté que légèrement entre 1995 et 2003.

Graphique VI: L’évolution des flux et des stocks d’IDE entre 1995 et 2003 en

millions d’euros

Il montre aussi que, depuis 2000, les investisseurs ont favorisé les pays de

l’Europe centrale et orientale, les PSEM (hors Isral) ne représentant que le quart des

flux d’IDE à destination de ces pays.

87 Radwan et Reiffers, dir., Le Partenariat Euro-Méditerranéen, 10 ans après Barcelone. p. 51.
88 est à noter cependant, que si l’on tient compte de la tailte des pays, ta Tunisie, Chypre et Malte, qui

sont les plus petits, sont de loin les plus favorisés, avec un stock d’IDE compris entre 40% et 70% du P13
en 2003. Ce même taux est de l’ordre de 25% pour le Maroc, Israél, l’Egypte, la Jordanie et les Territoires
Palestiniens, soit légèrement inférieur à ta moyenne des pays en développement avec 31%. Les autres
pays se situent autour ou en deçà de 10%.

89 Ceci Nila, «Les investissements direct étrangers dans tes pays méditerranéens Etat des lieux et
enjeux ». DREE, (2005), p. 1.
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En vérité le PEM n’a pas favorisé l’augmentation des IDE en direction des

PSEM, alors que ces pays avaient signé leur adhésion dans te seul espoir de voir leurs

économies évoluer, grâce entre autres, aux retombées des investissements comme le

transfert de technologies et l’amélioration des qualifications de la main d’oeuvre.

4.2.4.2 La provenance des investissements

Malgré la proximité des PSEM et l’établissement d’une zone de libre-échange

dans un futur très proche, les IDE européens n’ont pas été attirés par la région

méditerranéenne. Ainsi, le stock d’IDE européens dans les pays en développement a été

multiplié par près de 4,6 entre 1994 et 2002, mais n’a été multiplié que par 3,7 dans les

PSEM (hors Chypre et Malte). En d’autres termes, ces pays ne captent que 4% des

investissements européens destinés aux pays en développement, ce qui constitue un

recul depuis 1994. Les graphiques VII et VIII, permettent de rendre compte de la part

d’IDE européens dans les pays en développement en 1994 et en 2002. Ils révèlent

combien la part d’IDE accordée aux PSEM est dérisoire et combien cette part a diminué

7 ans après le lancement du PEM.
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Cette situation s’explique par le fait qu’au cours de cette période, les

investisseurs européens ont été davantage attirés par d’autres zones, notamment par les

nouveaux adhérents à l’UE190. D’ailleurs, en 1999, les investissements européens en

Méditcrranée représentaient à peine 5% de l’ensemble des IDE en faveur des pays

émergents tels que les pays asiatiques, les pays de l’Europe centrale et orientale ou

190 Ceci, «Les investissements direct étrangers dans les pays méditerranéens Etat des lieux et enjeux ».
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Graphique VII : Répartition géographique des stocks d’IDE de l’UE des 15

dans les pays en développement en 1994
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encore les pays de l’Amérique latine’91. Durant cette même période, l’UE a réalisé 8 %

de ses exportations vers les pays tiers dans les PSEM, soit davantage qu’en Asic, mais

elle n’y a investi que 2 % de son stock d’IDE, contre 10% en Asie, les pourcentages

respectifs pour l’Amérique Latine étant de 10% et 8% et pour les pays de l’Europe

centrale et orientale de 14% et 5%192• En 2000, la part de la Méditerranée dans les

investissements directs européens, était de 0,55%, légèrement inférieure à ce qu’elle

était en 1995 et largement moindre que le niveau de 1997. Cette fluctuation est plus

imputable à la prudence européenne envers les marchés émergents en général, qu’à une

désaffectation envers la Méditerranée. Cependant, si ces dernières années, les

entreprises européennes ont joué un rôle actif dans l’expansion mondiale d’IDE, elles ne

semblent pas souhaiter l’étendre dans cette région’93. Cette dernière peine donc à

développer son attractivité même si les flux d’IDE ont été encouragés par les

privatisations.

En définitive, le PEM n’aura pas vraiment aidé les PSEM à s’attirer plus d’IDE

même ceux en provenance de l’UE, du fait qu’ils n’offrent pas encore à ce jour un

environnement jugé suffisamment porteur par les investisseurs privés, nationaux ou

étrangers. Les privatisation, sources d’IDE importantes mais ponctuelles, ont elles aussi

tendance à s’essouffler’94. Quelles sont donc les raisons de cette insuffisance?

191 Gaudissart, Marc André, Cinq ans après Barcelone, État et perspective du partenariat euro-
méditerranéen. Dans Dumoulin et Ducherne, dir., L ‘Europe et la Méditerranée. p. 135.
192 Lachaponniere Jean-raphael, Darmaillac Corrine latriche Philippe, «Les investissements direct
étranger en Méditerranée». DREE, (janvier 2002), p. 5.
193 Chevalier, Agnès et f reudenberg, Michael, La nature des échanges euro-,néditerranéens et les
perspectives d’intégration régionale. Dans, Dessus, dir., Vers une intégration régionale arabe et euro-
méditerranéenne, p. 97.

94 Ministère de l’économie des finances et de l’industrie, Les enjeux économiques internationaux, vers un
espace économique euro-méditerranéen, p. 4.
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4.2.4.3 Les raisons de l’insuffisance des IDE

Parmi les raisons qui expliquent la faiblesse des IDE dans les PSEM, cinq

retiennent notre attention : tout d’abord, la quasi inexistence d’un marché intérieur sud-

sud qui dissuade tout investisseur de se risquer dans ce petit marché’95, en deuxième

lieu, l’échec des réformes législatives et institutionnelles visant à accroître les

possibilités de compétitions des agents économiques’96 ; troisièmement, la concurrence

avec les pays de PEurope centrale et orientale, dont la majorité fait aujourd’hui partie de

l’UE et qui attirent la plupart des flux d’IDE de l’UE, étant donné qu’ils offrent une

meilleure perspective que les PSEM à long terme ; quatrièmement, les privatisations qui

ont touché certaines industries sous l’impulsion et l’aide de l’Europe mais qui sont

demeurées insuffisantes. Finalement, le contexte d’insécurité qui touche la région et le

monde (notamment les évènements du 11 septembre et l’aggravation des problèmes de

sécurité dans la région) a provoqué la chute des IDE de plus de 50 % entre 2001 et 2002

(de 8,3 Md USD à 4,1 Md USD)’97.

En conclusion de ce chapitre, nous pouvons dire que le PEM n’a pas encore

atteint ses objectifs, ses réalisations restant en deçà des attentes. Dans le premier volet,

les rapports entre les PSEM ne s’améliorent pas et les conflits sont loin d’être résolus.

Quant à la démocratie et aux droits de l’Homme, même si nous notons un léger progrès,

il n’en demeure pas moins qu’il reste beaucoup à faire pour pouvoir un jour les mettre

en place définitivement. Concernant le deuxième volet, nous constatons que, ni les

échanges commerciaux, ni les investissements n’ont augmenté et ce, malgré la baisse

195 1-lervier Elisabeth, Le recentrage de la politique de l’Union européenne en Méditerranée. Paris
Chambre de commerce et d’industrie de Paris, propositions de la CCIP pour la Conférence ministérielle
de Valence, avril 2002, p. 9.
196 Ibid, p. 7.
197 Direction générale des affaires économiques et fiancieres Examen de ta situation économique des
partenaires méditerranéens de l’UE. p. 7.
http://europa.eu.int/comm/economyfinance/indexen.htm.
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des droits de douane et les réformes entreprises dans les PSEM. Ces données sont très

préoccupantes pour ces pays surtout quand on sait qu’ils ont signé le PEM dans l’espoir

de voir leurs économies évoluer grâce à l’augmentation des échanges commerciaux et

des IDE. Selon Thierry fabre, ces constatations font douter de la mise en place d’une

zone de prospérité partagée, surtout qu’il a été établi que chaque 1% par an de moins

dans la croissance de l’un des pays des PSEM peut provoquer un retard de 10 ans au

niveau de la convergence des indicateurs de développement avec les pays de l’UE198.

198 abre Thierry, un partenariat en quête de sens, Dans Chagnollaud et Ravenet, dir., Euro
liéditerranée un projet à réinventer, p. 98.
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CHAPITRE V: LA PLACE DU PEM DANS LA POLITIQUE

ÉTRANGÈRE DE L’UE

Étant donné les résultats très mitigés du PEM et son faible impact sur les pays du

sud, on peut logiquement s’interroger sur les motifs qui ont incité l’UE à créer ce

processus. Pour mener à bien cet exercice, on se référera aux thèses de trois écoles de

pensée qui se sont penchées sur la question : l’école constructiviste, l’école libérale et

l’école réaliste.

5.1 L’APPROCHE CONSTRUCTIVISTE

Selon les constructivistes, l’UE a mis en place le PEM essentiellement pour créer

une nouvelle région pacifique et dénuée de conflits. Pour comprendre comment a lieu la

construction d’une région sécuritaire à partir d’États hétérogènes, nous présenterons

brièvement les principes sur lesquels se base cette approche.

5.1.1 Principes de l’approche constructiviste

Selon la théorie constructiviste, les relations interétatiques relèvent plus d’un

système de représentations et de croyances que de considérations seulement

matérielles199. Les frontières des États peuvent changer sous l’effet de la communication

entre les acteurs, elles peuvent alors réunir plusieurs États et regrouper des individus

Willa, Pierre, «La Méditerrane comme Espace Inventé». Jean Monnet WorkingPapers in
comparative and international politics n° 25, (Novembre 1999).
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géographiquement séparés200. Ainsi, la fonTiation d’une région à partir d’États

hétérogènes est envisageable.

Selon cette perspective, la sécurité est en étroite relation avec la construction des

identités, des croyances et des valeurs201 et le différend existant dans les «cultures

sécuritaires202» est relié au rejet des identités d’autrui. La garantie d’une sécurité

commune passe alors par la formation d’une région qui permet l’interaction des

cultures, le développement d’une confiance mutuelle et la création d’une identité

commune203. En fait, les identités des États ne sont pas statiques, elles évoluent suivant

la diffusion et la convergence des compréhensions collectives, qui dépassent la notion

de frontières nationales. Ainsi, lorsqu’une nouvelle région est formée, un nouveau

«nous» se crée, le sentiment d’appartenir à une nouvelle communauté évolue et il y a

alors naissance d’une identité commune. Celle-ci facilite les négociations et les

compromis entre des acteurs ayant des intérêts divergents, elle offre une base pour des

intérêts partagés et crée une plate-forme plus solide pour garantir la stabilité

politique204. Cependant, l’identité commune ne constitue pas la raison essentielle de

l’établissement de la sécurité ; mais elle favorise plutôt sa mise en place, dans le sens où

elle permet aux peuples de se sentir en sécurité au sein de leurs frontières nationales205.

200 Adler Emmanuel, «lmagined (Security) Communities: Cognitive Regions in International Relations».
Mullenium, 26, 1997, P. 254.
201 Id.
202 It’s a culture where the people know their rights and, more importantly, assert them. Those who belong
to a security culture also know what behaviour compromises security and they are quick to educate and
reprimand those people who, out of ignorance, forgetfulness, or personal weakness, partake in insecure
behaviour. This security consciousness becomes a culture when the group as a whole makes security
violations socially and morally unacceptable within the group.
203 Toplu, Esra, The Euro-Mediterranean fartnership: &itical Assessment ofthe Sec urity Aspect.
Master’s Thesis, Link0ping (Sweden): University ofLink6ping. february 2004 p.44.
204 Adler Emmanuel et Crawford Beverly, «Normative power: the European practice ofregion building
and the case of euro-mediterranean partnership». Institute ofEuropean studies, (2004), p. 1 8.
205 Adler Emmanuel et Crawford Beverly, Constructing a Mediterranean region: a cultural approach. To
be presented at the Conference on «The Convergence ofCivilizations? Constructing a Mediterranean
Region» Arrbida Monastery, Fundaço Oriente, Lisboa, Portugal, (June 6-9, 2002), p. 4.
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En résumé, selon la théorie constructiviste, la réunion d’États hétérogènes comme

dans le cas du PEM est possible et la formation d’une nouvelle région à partir de ces

États débouche sur la construction d’une identité commune ou partagée. Cette nouvelle

identité qui repose sur la société civile et ses croyances, garantira la sécurité régionale.

Pour comprendre comment l’UE prévoit de mettre en place la sécurité dans cette région,

les constructivistes se basent sur la «puissance normative» comme principal moyen

utilisé par l’UE. Dans notre prochaine section nous définirons ce qu’est la puissance

normative et comment mène-t-elle à la sécurité.

5.1.2 La puissance normative

5.1.2.1 Définition

D’après les constructivistes, le PEM fait partie intégrante de la politique

extérieure de l’UE et peut être identifié comme étant l’expression et la conséquence de

sa « puissance normative»206. Celle-ci peut être définie comme étant : «the ability to

shape conceptions of «normal» or the ability to tame anarchy with civilian (as opposed

to military) practices»207. Elle se différencie totalement de la puissance matérielle dans

la mesure où ses pratiques sont liées à la diffusion de règles, alors que la deuxième

dépend d’opérations militaires préventives et n’hésite pas à outrepasser les lois

internationales. De plus, si la puissance matérielle force l’application de la démocratie et

des règles de droits, la puissance normative se sert elle du processus d’apprentissage,

qui dépend des changements endogènes208. En d’autres termes la puissance normative

s’apparente à la puissance civile puisqu’elle se fait hors du terrain militaire, toutefois,

206 Nikolaidis K & Nikolaidis D, «The EuroMed beyond Civitisational Paradigms». Workingpapers in
Institute ofEuropean Studies, (2004), p. 2.
207 Crawford Beverly, «Why the Euro-Med Partnership?» Explaining the EU’s Strategies in the
Mediterranean Region. Workingpapers in Institute ofEuropean Studies, 2003, P. 13.
208 Adler et Crawford, «Normative power: the European practice ofregion building and the case ofeuro
mediterranean partnership». p. 11.
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elle s’en differe par son objectif qui est d’exporter des normes, des méthodes et des

valeurs dans la coopération entre les États209.

5.1.2.2 Conséquences de la puissance normative

Lorsqu’un État utilise sa puissance normative et promeut ses valeurs et ses

normes dans sa périphérie, les États voisins finissent par se rapprocher de lui et ils

développent tous une identité partagée qui favorise la construction d’une «communauté

sécuritaire». Définie par Karl Deutsh comme étant: «a group ofpeople who has become

integrated», cette communauté, peut prendre deux aspects: la forme amalgamée, l’autre

pluraliste. La première réunit dans un même pays élargi deux États ou plus, alors que la

deuxième conserve l’indépendance des États, mais ceux-ci développent une même

identité qui les unit dans un même objectif: la sécurité210. Dans l’une comme dans

l’autre, les États ne se battent pas entre eux, ils adoptent au contraire une attitude

pacifiste2’ I Autrement dit, la communauté sécuritaire permet d’atteindre une «sécurité

coopérative» qui se caractérise par trois éléments essentiels : elle est compréhensive, car

elle relie les éléments de la sécurité classique à l’économie, la culture et les droits

humains ; elle est indivisible dans le sens où la sécurité d’un État est inséparable de

celle d’un autre; elle est finalement coopérative, car la sécurité est basée sur la

confiance, le règlement pacifique des conflits et le renforcement mutuel des institutions

multilatérales2’2

209 Crawford, «Why the Euro-Med Partnership? Explaining the EU’s Strategies in the Mediterranean
Region». p. 13.
210 Adler et Crawford, ((Normative power: the European practice of region building and the case ofeuro
mediterranean partnership». p. 14.
211 Adler et Crawford, Constructing a Mediterranean region: a cultural approach. p. 9.
212 Crawford, «Why the Euro-Med Partnership? Explaining the EU’s Strategies in the Mediterranean
Region» p. 14.
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5.1.2.3 L’UE en tant que puissance normative

D’après Whitman, l’UE maîtrise mal sa puissance et elle est incapable de

l’exercer concrètement213. C’est pour cette raison qu’elle est considérée comme une

«puissance réticente»214. Pour caractériser la puissance européenne, des termes qui

respectent cette ambivalence ont été proposés, tels que «civilian poWer», <(Soft power»,

«middle power», «emancipatory power>, ou encore «normative power» ou « puissance

normative»215.

Dans le contexte des relations internationales, c’est la puissance normative que

les constructivistes retiennent pour caractériser la politique étrangère européenne. Ainsi,

plusieurs analystes pensent que les Européens l’ont utilisée pour instaurer leur propre

union et maintenant ils l’utilisent à l’extérieur de leurs frontières afin de garantir leur

sécurité216. Dès lors, l’UE se sert de sa puissance normative pour exporter ses normes et

ses valeurs telles que la démocratie, la règle de droits, les droits humains et le maintien

de la paix à l’extérieur de ses frontières. Elle transforme alors ce qui lui était <oexteme»

en <(interne», «l’extérieur» au «local» et les (<autres, eux» en «nous» et ce en élargissant

les frontières de leur identité collective, afin de parvenir à construire une communauté

sécuritaire pluraliste217. Son moyen d’action réside dans la persuasion des États

partenaires qu’il est dans leur propre intérêt d’adopter collectivement des normes

agréées et de créer des dispositions sécuritaires218. En effet, selon l’approche normative,

213
Whitman, Richard. 199$. From Civilian Power to Superpower? The International Identity ofthe

European Union. Dans Nikolaidis & Nikolaidis, The EuroMed beyond CivilisationalParadigrns. p. 14.
214

Nikolaidis &Nikolaidis, The EuroMed beyond CivilisationalParadigins. p. 14.
215 Id.
216 Adler et Crawford, ttNormative power: the European practice ofregion building and the case ofeuro
mediterranean partnership». p. 13.
2171bid,p. 12.
217 Ibid, p. 49.
217 Crawford, «Why the Euro-Med Partnership? Explaining the EU’s Strategies in the Mediterranean
Region». p. 14.
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un État ne force pas un autre à adopter des normes et des pratiques, mais il le persuade

qu’il a beaucoup à gagner en adoptant ces mesures219. La puissance nonriative est

exercée dans des partenariats tel que le PEM qui apparaît donc comme l’instrument par

lequel l’UE diffuse cette puissance pour atteindre la paix dans la région

méditerranéenne220.

5.1.3 Les Intérêts de l’IJE dans le PEM selon les constructivistes

5.1.3.1 L’utilisation de ta puissance normative dans le cadre du PEM

D’après les constructivistes, le Processus de Barcelone est probablement le

meilleur exemple d’utilisation de la puissance normative. Il se présente comme un

laboratoire où a lieu d’une part, la construction d’une région qui n’existe pas encore et

d’autre part, l’élaboration d’une identité régionale qui repose non pas sur la religion, ni

sur le sang, mais sur la société civile. Le but de l’UE à long terme est d’utiliser cette

nouvelle identité pour faire de la région méditerranéenne une communauté sécuritaire

pluraliste qui garantira la paix221. En d’autres termes, les constructivistes pensent que le

PEM était motivé au départ par un intérêt sécuritaire traditionnel, mais il a été conçu en

définitive en tant que «sécurité compréhensive». Celle-ci repose sur une construction

régionale de partage de valeurs issues d’une Histoire commune et se basant sur des

intérêts identiques. Elle est liée au développement d’une confiance mutuelle entre les

unités constitutives d’une région, ce qui implique une attention accrue pour le dialogue

interculturel222. C’est donc pour cette raison que la déclaration de Barcelone a mis en

place une corbeille culturelle, pour faire sauter les barrières entre les diverses cultures

221 Adler et Crawford, «Normative power: the European practice ofregion building and the case ofeuro
mediterranean partnership». p. 24.
222 Moschelta Manuela, «European Union’s Regional Approach Toward its Neighbours : The European
Neighbourhood Policy vis-à-vis Euro-mediterranean Partnership». Jean Monnet Center Cantania: (2004),
p. 10.
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méditerranéennes et promouvoir un dialogue entre les civilisations. Basé principalement

sur une société civile, ce volet vise à bâtir des conditions à long terme qui peuvent

développer une communauté sécuritaire méditerranéenne223.

5.1.3.2 Les moyens utilisés pour construire le PEM

En vue de construire le PEM et diffuser sa puissance normative, l’UE utilise

trois moyens: la conceptualisation, la construction d’institutions et la mise en place d’un

agenda spécifique224. La conceptualisation du PEM s’élabore suivant l’image que se fait

l’UE de ses voisins; or celle-ci considère la Méditerranée comme une région à part

entière et ses partenaires comme identiques, ce qui la pousse à élaborer une stratégie

commune à tous les PSEM. La construction d’institutions quant à elle, sert à favoriser la

coopération multilatérale, elle se présente sous forme de trois dimensions: la première

est multilatérale, l’UE est représentée par ses membres ou par la Commission et tous les

pays participants détiennent une place à part entière ; la deuxième est bilatérale, l’UE

est alors représentée par la présidence ou la Commission et entreprend des rencontres

avec chacun des partenaires méditerranéens ; la troisième est unilatérale, centrée sur

l’UE en tant que seul décideur et concerne essentiellement le financement du PEM.

Finalement, le troisième moyen utilisé par l’UE pour construire le PEM, soit l’agenda

spécifique, a été mis en place pour établir un dialogue diplomatique entre tous les

participants et il est censé être approuvé à l’unanimité. Dans cet agenda c’est la

présidence de l’UE en collaboration avec la Commission européenne qui fixe les

objectifs à atteindre au début de chaque semestre et publie la déclaration finale de

chaque fin de rencontre ministérielle. Ceci affecte alors directement l’agenda de la

223 Adler et Crawford, «Normative power: the European practice ofregion building and the case ofeuro
mediterranean p artnership». p. 34.
“4 . . . . . . . .Bicchi Frederica, «The European origins ofeuro-mediterranean practices». Workingpapers in Institute
ofEuropean Studies, (2004), p. 5.



82

période suivante et vu que la présidence tente d’établir un consensus avec ses différents

partenaires, cela permet à l’UE de contrôler cet agenda225.

En résumé, l’UE apparaît comme étant le seul architecte du PEM et grâce à sa

position, elle peut projeter son influence, exporter ses valeurs économiques et politiques

et faire converger les normes dans les PSEM226. De plus, la déclaration de Barcelone

accorde plus d’importance à la dimension bilatérale qu’a la dimension régionale (la

Commission a reconnu que la dimension régionale était seulement un élément

complémentaire qui encourageait la coopération dans l’échange intra-régional), l’UE a

alors une meilleure opportunité d’influencer politiquement et économiquement ses

voisins en négociant avec chacun d’eux227. Toutefois, l’UE demandera à ses partenaires

de changer non pas complètement mais suffisamment pour que ces derniers sentent que

le PEM est un partenariat réel et non un projet néo-colonialiste228.

En conclusion, d’après l’approche constructiviste, le but de l’UE est d’utiliser le

PEM pour garantir la sécurité en Méditerranée. Le PEM est donc l’instrument par lequel

l’UE exerce sa puissance normative pour diffuser ses normes et ses valeurs en vue de

permettre la construction sociale d’une identité régionale. Cette dernière développe à

travers les transactions, un processus de socialisation et un développement d’institutions

communes qui mènent vers la paix229. La Méditerranée apparaît alors comme une zone

en pacification, dont la stabilité repose sur le développement de la confiance mutuelle et

du partage des identités230. Les trois instruments cités plus haut sont alors utilisés pour

225 Ibid, p. 12.
226 Nikolaidis & Nikolaidis, «The EuroMed beyond Civilisational Paradigms». p. 15.
227 De! sarto Raffaella, “Wider Europe The Mediterranean, Israel and the Middle East. To be presented
at the Workshop on Europe’s External borders, University ofLiverpool, 2-3 july 2003, P. 4.
22$ Adier et Crawford, «Normative power: the European practice ofregion building and the case ofeuro
mediterranean p artnership». p. 48.
229 Adler Emanuel, «Condition(s) ofPeace». London: Review ofinternationalStudies, (1998), p. 173.
230 Adler et Crawford, Constructing a Mediterranean region a cultural approach. p. 1.
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favoriser la coopération et l’intégration dans cette zone et servent aussi à

institutionnaliser un certain nombre de pratiques qui favorisent la construction

régionale. En fait, l’UE aimerait à travers ces instruments, offrir aux responsables

politiques des PSEM un modèle comportemental capable de changer les habitudes et les

attitudes en Méditerranée, ce qui apporterait plus de responsabilité politique et un

meilleur environnement économique231.

5.2 LA THÉORIE LIBÉRALE

5.2.1 Principes

La théorie libérale se base sur deux concepts pour étudier l’intérêt de l’UE dans

le PEM. Selon le premier concept, la sécurité passe par la création d’une institution qui

favorise la coopération interétatique. En d’autres termes, les libéraux admettent que les

institutions rendent la coopération entre États possible et sans conflits puisqu’elles

possèdent des règles, des lois et des normes qui régulent leurs comportements et

réduisent l’incertitude quant à leurs actions. Dès lors, la collaboration entre ces États

permet aux institutions de maintenir l’ordre international et d’instaurer la sécurité232.

Selon le second concept, la collaboration est profitable pour tous les participants et

chacun y satisfait ses intérêts, puisque les institutions offrent des conditions égales de

concurrence grâce aux lois qu’elles mettent en place233.

231 Bicchi, «The European Origins 0f Euro-Mediterranean Practices», p. 23.
232 http:// mapageweb. umontreal. ca/ zaharm / Th%C3%A9ories. pdf.
233 Site de la documentation française www. ladocfrancaise. gouv . fr / revues / pe / theories /
relationsint . shtml.
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5.2.2 Le PEM en tant que projet libéral

Les libéraux pensent que l’UE espère mettre en place une zone de prospérité de

paix et de stabilité, comme cela est clairement admis dans la déclaration du Processus

de Barcelone234. D’ailleurs, le cadre de Barcelone s’y prête puisqu’il est modelé suivant

l’histoire de l’UE, qui a suivi un agenda libéral et dont les concepts sont la

démocratisation, la résolution pacifique des conflits, la coopération, l’implication de la

société civile et le respect des droits de l’Homme235. Ainsi, pour mettre fin aux relations

conflictuelles existantes et prévenir celles qui pourraient se déclencher dans l’avenir,

l’UE compte sur le renforcement de la coopération et le développement d’une

interdépendance avec ses partenaires. Cependant, la théorie libérale offre deux

interprétations qui sont en accord avec les fins de cette approche mais qui diffèrent

quant aux moyens à utiliser pour les atteindre. La première vision de

« inclusion/socialisation », présentée par «Attinà», se rapproche de la théorie

constructiviste, alors que la deuxième, présentée par Dorothée Schmidt, est centrée sur

les bienfaits de l’économie pour atteindre la sécurité dans la région méditerranéenne.

5.2.2.1 La vision de socialisation/inclusion

Selon Attinà, la politique de l’UE dans le PEM peut être interprétée suivant une

vision de «socialisation/inclusion », qui tend à réduire le fossé entre les États et les

sociétés des deux rives de la Méditerranée. Cela nécessitera donc un processus

d’inclusion des pays méditerranéens partenaires dans un système global libéral et un

processus de socialisation de tous les pays partenaires pour qu’ils adaptent les mêmes

234 Attinà Fulvio,<The Euro-Mediterranean Partnership Assessed: The Realist and Liberal Views».
European foreign Affairs Review, (2003), p. 8.
235 Del sarto, Rafaella, Wider Europe the Mediterranean Israel and the Middle East. p. 10.
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pratiques236. Selon cette perspective, il n’est pas question d’attribuer un rôle de

domination ou d’hégémon à l’UE, mais plutôt celui de leadership, qui pousserait les

PSEM à respecter les normes et les valeurs requises par le partenariat et à adopter un

changement social qui mènerait à la prospérité, à la stabilité et à la paix. Le résultat

serait alors, la réduction du fossé existant dans des domaines tels que les droits de

l’Homme, les libertés individuelles, la diversité et le pluralisme dans la société, ainsi

que le respect entre les cultures et les religions237. Cette vision accorde une place très

importante à l’économie, mais elle ne néglige pas pour autant les autres dimensions

puisqu’elle souligne l’interconnectivité intrinsèque des trois volets. En outre, elle

s’attend à des initiatives équilibrées proposées par les gouvernements des PSEM, plutôt

qu’à des accords inégaux qui agiraient dans le secteur économique aux dépens d’actions

dans le secteur politique et socioculturel. Ces initiatives équilibrées représentent la

condition pour éviter l’élargissement du fossé entre les partenaires et c’est pour cette

raison que cette perspective ne se concentre pas exclusivement sur d’éventuels effets

positifs, qui proviendraient spontanément de la restructuration du libéralisme et du

libre-échange238.

5.2.2.2 L’économie au servïce de la paix

Pour Dorothée Schmidt, le PEM procède d’une «une politique étrangère

libérale» qui se distingue d’une politique réaliste, étant donné que le PEM n’a pas pour

objectif l’imposition d’un rapport de forces entre les deux rives de la Méditerranée.

Cette politique place l’économie et non ta force militaire au coeur du processus de

changement, et la méthode qu’elle emploie pour encourager les réformes sont la

236 Nikolaidis et Nikolaidis, «The Euromed beyond civilisationa! paradigms». p. 6.
237 De! Sarto, Rafae!!a, Wider Europe the Mediterranean Israe/ andihe Middle East. p. 10.
238 Attinà, «The Euro-Mediterranean Partnership Assessed: The Realist and Libera! Views». p. 10.



$6

persuasion et l’exemple239. Ainsi, l’économie apparaît comme le moteur du Processus

de Barcelone et c’est elle qui installera la paix dans la région. Les concepteurs du PEM

ont donné à l’économie une fonction politique en établissant un lien entre progrès

économique et progrès politique dès lors que les dimensions politique et culturelle

bénéficieront des gains produits par le volet économique240. Ainsi, en ouvrant leurs

économies et en les insérant dans un système de globalisation économique, les PSEM

attireraient plus d’IDE, ce qui assurerait le développement et la prospérité économique,

qui auraient à moyen terme un impact positif sur la libéralisation politique et

l’introduction d’un système démocratique dans les PSEM241. Le développement

économique réduirait alors le fossé des richesses existant entre nord et le sud de la

Méditerranée, ce qui limiterait les risques de conflits dans ta région; l’ouverture des

économies et le renforcement de l’interdépendance commerciale entre les partenaires

éloigneraient à long terme les causes de conflits interétatique242. Le résultat final serait

en accord avec la «democratic peace theory»243 c’est-à-dire la garantie de la paix

régionale244.

5.2.3 Le PEM un projet libéral mais non néo-libéral

Plusieurs auteurs soutiennent que le PEM suit une logique libérale mais non

néolibérale, et ce pour quatre raisons principales. La première tient au fait que

l’approche utilisée dans le PEM est multidimensionnelle alors que celle prévue par la

pensée néo-libérale est unidimensionnelle. En effet, dans le PEM les problèmes

sécuritaires, économiques et socio-culturels sont conçus suivants de multiples facettes et

239Schmidt Dorothée, «Le processus de Barcelone: une alternative à la PESC». CERf, (juin 2002), P. 13.
240 Ibid., p. Il.
241 Jerch Martin A Cooperative Approach To The Iviediterranean : LinkingEconomic And Securitv Issues
Research Fellowship, Madrid: NATO EAPC, 2002, p. 6.
242 Schmidt, «Le processus de Barcelone: une alternative à la PESC». pli.
243 Selon cette théorie, les pays démocratiques ne se font pas ta guerre.
244 Jerch Martin A Cooperative Approach To The Mediterranean. p. 6.
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sont interreliés. De plus, le PEM «est caractérisé par une logique bancaire

multidimensionnelle, qui repose sur plusieurs spili-overs positifs entre ces différents

domaines »245. Deuxièmement, la réaffirmation du principe du traitement spécial et

différentiel ne correspond pas à la conception quasi-naturelle du laisser-faire, défendue

par les néo-libéraux. Or, sans ce traitement spécial, prévu par la déclaration de

Barcelone, les parties les plus faibles n’auraient pas les moyens adéquats pour pénétrer

le marché du Nord ni pour préserver leur propre espace économique246. Troisièmement,

alors que l’approche néo-Ïibérale compte sur les forces du marché pour accélérer les

réformes, le PEM offre des accords variés qui devraient fonctionner comme un ancrage

pour le changement politique. Cette logique d’ancrage qui est un principe libéral,

dépend d’une part, de la conclusion d’un accord bilatéral qui engage le pays à

entreprendre des réformes spécifiques et d’autre part, d’une méthode financière qui

supporte les coûts subis par le pays en question247. finalement, la quatrième raison est la

priorité donnée à la réduction de la pauvreté qui est encore une autre indication que le

PEM ne suit pas une logique néo-libérale. En effet, l’UE reconnaît explicitement que la

libéralisation des échanges en soi n’est pas suffisante pour combattre la pauvreté dans

les PVD, c’est pour cette raison qu’elle offre un agenda spécial pour la combattre248.

5.3 LA THÉORIE RÉALISTE ET NÉO-RÉALISTE

5.3.1 Principes

Trois aspects de la théorie réaliste sont utilisés dans l’étude du PEM.

Premièrement, dans le processus de régionalisation, l’État en tant qu’acteur principal

245 Philippart, Eric, «The Euro-Mediterranean Partnership: a critical evaluat ion of an ambitious scheme».
European foreign Affairs Review 8 (2003), p. 209.
246 Ibid,. p. 210.
247 Id.
248 Id.
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recherche exclusivement son intérêt personnel en suivant ses considérations nationales.

Dès lors, la somme des gains est nulle entre les acteurs formant une régionalisation,

puisque l’État qui est un acteur rationnel, essaie de maximiser ses intérêts en terme de

richesse, de puissance et de sécurité nationale. Le deuxième aspect est relatif à la place

de choix que la sécurité acquiert dans le développement des relations interétatiques.

Bien que les forces du marché et de la société sont de moindre importance et sont

subordonnées à des considérations sécuritaires, il n’existe pas pour les réalistes de

différence entre un régionalisme économique et un régionalisme sécuritaire249. Les États

focalisent sur leurs gains relatifs et veulent du coup maximiser leur sécurité qui apparaît

donc comme étant leur première préoccupation dans les processus de régionalisation,

puisqu’elle assure leur stabilité. D’ailleurs, selon le néoréalisme, qui constitue

l’approche la plus influente et dominante pour comprendre la formation des régions

dans le contexte des relations internationales, le regroupement régional répond

essentiellement à des facteurs externes et plus précisément à une forme de sécurité250.

Le troisième aspect est relatif à la domination que veut exercer un État sur les autres

dans ses rapports de coopérations avec eux. Dès lors, les États utilisent tout leur pouvoir

pour atteindre leurs objectifs et la lutte pour la domination est au coeur des relations

internationales251. D’ailleurs, Hans Morgenthau explique que «Les États cherchent à

maximiser leur puissance ainsi que leur influence. Ils cherchent aussi à renforcer le

contrôle de leur environnement et veulent dominer les autres États», ce qui fait de la

politique internationale une politique de puissance. L’hégémonie intemationale se

définit alors comme étant : «a relationship established on condition that ‘clients’

249 Schulz Michael, Soderbaum Fredrik, and Ôjendal Joakim, Regionalization an a Globalizing World.
London and New York: Zed Books. 2001, p. 8.
250 Id.
251 Viotti Paul et Kauppi Mark, International Relation Theory, Realism, Pluralisrn, Globalism. New
York: Macmillan Publishing Company, 1999, p. 46.
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consent to the leadership of the hegemon in exchange for some benefits»252. Certains

réalistes croient cependant, que l’économie est aussi importante et c’est à travers elle

que s’exerce la domination dans la mesure où les États qui y ont recours, développent

une relation asymétrique avec les autres en les faisant dépendre de leurs propres

exportations. Dès lors, il s’installe un état d’interdépendance qui dénote un sens de

vulnérabilité d’un parti envers un autre qui devient une source de pouvoir du premier

État envers le deuxième253.

5.3.2 Le PEM tel que perçu par les réalistes

5.3.2.1 Le PEM conçu pour satisfaire les intérêts exclusifs de l’UE

Selon la théorie réaliste, étant donné que l’UE est à la fois l’instigatrice de ce

projet et le partenaire le plus puissant, elle figure dans une position qui lui permet

d’influencer les politiques prises dans ce processus, pour imposer ses intérêts sur ses

voisins méditerranéens254. Cette imposition d’intérêt est surtout perceptible sur le plan

institutionnel, car c’est la Commission qui gère et coordonne le PEM, vu qu’il n’a pas

de secrétariat propre ni de siège social et que ses responsables sont éparpillés au sein de

cette Commission. Ceci a pour conséquence de perpétuer et de recréer une asymétrie

entre les membres de l’UE et des PSEM. Ce phénomène tend à s’accentuer étant donné

que d’une part, toutes les décisions dans le volet économique sont prises par l’UE à

travers des compromis entre ses 15 membres255 ; et que d’autre part, il y a une absence

d’un mécanisme judiciaire capable d’examiner les griefs et une absence d’un

252Attini, «The Euro-Mediterranean Partnership Assessed: The Realist and Liberal Views>. p. 4.
253 Viotti et Kauppi, International Relation Theory, Realism, Fluralisin, Globalisrn. p. 49.
254 Adler et Crawford, «Constructing a Mediterranean region: a cultural approach». p. 23.
255 Crawford, «Why the Euro-Med Partnership? Explaining the EU’s strategies in the Mediterranean
region» p. 5.
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mécanisme dc supervision capable faire respecter les conditions dans les divers accords

signés.

Le PEM est ainsi la proie de plusieurs critiques qui l’accusent de servir

uniquement et exclusivement les intérêts européens, qui se traduisent par le contrôle du

flux migratoire, sa sécurité et le désir de s’installer en tant que puissance régionale à

travers le renforcement de son hégémonie.

5.3.2.2 La sécurité comme étant le seul objectif européen

Selon les réalistes, la sécurité et la stabilité de la Méditerranée sont devenues

intimement liées à la sécurité de l’Europe, qui ne conçoit plus le bassin méditerranéen

comme le flanc sud de l’Alliance atlantique, mais comme sa périphérie qu’il s’agit de

stabiliser. Les menaces potentielles émergeant de la Méditerranée ont fait craindre à

l’UE que la région méditerranéenne ne devienne une ligne de conflit entre le Nord et le

Sud256. C’est ce qui expliquerait le fait que l’UE utilise le PEM à des fins strictement

sécuritaire sans se soucier du développement économique de la région. D’ailleurs, les

partenaires du sud pensent profondément que l’UE privilégie l’arrêt des flux

d’immigrations économiques et la protection de ses frontières, à la promotion et au

développement économique de la région257. Cela rejoint les propos de Frederica Bicchi

qui fait remarquer que «la migration, le fondamentalisme islamique et le terrorisme

sont les questions de premier ordre dans la nouvelle configuration de la perception

256 Wilta, «La Méditerranée comme Espace Inventé».
257 The Barcetona Process And Other Mediterranean Initiatives: www . rand. orgl pubs I monograph —

reports I MR957 / MR957 . ch2. pdf, p29.
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européenne de la sécurité, alors que la question économique et culturelle sont

secondaires»258.

Ainsi, les pays du sud perçoivent le lancement du PEM comme une réponse

stratégique à la montée de l’islam politique dans la région, puisque juste avant sa

création, l’UE a tenté à deux reprises de trouver des solutions pour renforcer sa sécurité

à leur égard. Tout d’abord en 1992, où le Conseil européen de Lisbonne avait exprimé

son malaise face à la montée des forces extrémistes dans les différents pays nord

africain et deux ans plus tard, où le Conseil européen d’Essen a élevé la Méditerranée à

une zone stratégique prioritaire pour l’Europe259. Ensuite, les initiatives prises par les

gouvernements européens dans les années 90 ont aboutit au développement de leurs

propres forces militaires (60000 troupes de force de réaction rapide), qui entre dans le

cadre de la politique de sécurité et de défense. Ainsi, en 1995, sans en aviser ses

partenaires méditerranéens, les gouvernements français, italien et espagnol ont établis

deux multinationales de déploiement de force rapide, l’une terrestre EUROFOR et

l’autre maritime EUROMARFOR. Les gouvernements arabes ont reproché à ces

initiatives concentrées sur la zone méditerranéenne et dirigées contre eux, d’être

planifiées sans leur consultation. En conséquence, cette optimisation transnationale des

structures militaires nationales a cci comme conséquence une perte de confiance des

États arabes pour les gouvernements européens260. En effet, pour ces pays, l’UE les

perçoit plus comme une menace potentielle de leur sécurité que comme un partenaire

pour la coopération sécuritaire. C’est pour celle raison que l’UE met l’emphase sur le

258TopIu, The Euro-Mediterranean Partnership: Critical Assessment ofthe Security Aspect. p. 1 7.
Crawford, «Why the Euro-Med Partnership? Explaining the EU’s Strategies in the Mediterranean

region». p. 12.
260 Attinà, «The Euro-Mediterranean Partnership Assessed: The Realist and Liberal Views». p. 7.
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volet sécuritaire, alors qu’eux mêmes attachent plus d’importance au volet

économique261.

La création du PEM révèle aussi l’inquiétude de l’Europe sur la redéfinition de

ses frontières, qui s’illustre à la fois par l’intégration d’une grande partie des pays

d’Europe centrale, orientale et balkanique, par la recherche d’un «dialogue» avec le

monde «méditerranéen», ainsi que par la recherche d’une étanchéité accrue des

frontières récemment déplacées. Le déplacement de ces dernières est dû à l’incapacité

de l’UE à définir de nouveaux modes de relations avec ses voisins proches, notamment

du fait d’une représentation de plus en plus confuse de ce qu’est la Méditerranée. Les

évolutions actuelles traduisent à la fois un brouillage des frontières entre Occident et

Orient et le renforcement des lignes de défense de l’Europe vis-à-vis de son

environnement immédiat262.

Par ailleurs, les réalistes estiment que les trois volets du PEM répondent

parfaitement à des besoins sécuritaires. Le premier identifie à cet effet plusieurs

objectifs dont les plus explicites sont, de veiller à la non prolifération des armes

biologiques et chimiques et de freiner le développement des capacités militaires au-delà

du besoin de légitime défense263. Le deuxième vise à développer la prospérité dans la

région, ce qui représente un gage de sécurité. Finalement, le troisième volet tente de

régler le problème migratoire et le trafic de drogue, et souligne la nécessité de la

coopération régionale et de la participation de la société civile afin de baisser les

tensions entre les différentes civilisations et diminuer le risqué de conflit.

261 Toplu, The Euro-Mediterranean Partnership: CriticalAssessment of the Security Aspect. p. 40.
262 Hibou Béatrice, «Les faces cachées du Partenariat euro-méditerranéen», sous la responsabilité de
Critique internationale n°18, (janvier 2003), P. 115.
263Toplu, The Euro-Me diterranean Partnership: Critical Assessment ofthe Security Aspect. p. 34.
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5.3.2.3 L’Hégémonie régionale de l’UE, une conséquence du PEM

Selon la vision d’<hégémonie/domination» proposée par Attinà, te PEM est une

structure multidimensionnelle qui repose sur un système politiquement, culturellement

et socialement stable et qui aurait pour finalité la mise en place d’une hégémonie

européenne dans la région méditerranéenne264. Les réalistes croient en effet, que le PEM

servirait à contrôler la géopolitique nord-africaine et moyen-orientale et consoliderait la

domination européenne dans cette zone265. D’ailleurs, la plupart des PSEM voient dans

le PEM une tentative de construire un projet néocolonial, étant donné que la relation

entre l’UE et les États méditerranéens a eu des racines coloniales profondes remplies

d’histoires de domination et d’exploitation266.

En outre, Pierre Witla fait remarquer que le Processus de Barcelone ne désigne

pas un partenariat de la région «méditerranéenne», mais plutôt celui de la région «euro-

méditerranéenne». Cette zone n’est donc pas conçue dans le discours communautaire

comme une région autonome, mais avant tout comme une extension de la région

européenne. L’UE semble par conséquent renforcer son hégémonie dans le bassin

méditerranéen, et il sera de plus en plus difficile pour une région méditerranéenne de

voir le jour267.

Pour parvenir à installer son hégémonie, l’UE prévoit se servir de l’avantage

qu’elle tire de sa puissance économique, pour exercer un pouvoir d’attraction sur ses

voisins. Ces derniers vont lui être liés suivant une position asymétrique

264 Attinà, Fulvio, «The Building ofRegional Security Partnership and the Security Culture Divide in the
Mediterranean Region». Working papers in Institute ofEuropean Studies (2004), p.!.
265 Crawford Beverly, The impact ofEUEnlargement on the Euro-lied Partnership. Miam I: University
ofCalifornia at Berkeley Conference on European Union Enlargement. (April 22, 2005), p. 5.
266 Adler et Crawford, Constructing a Mediterranean region: a cuttural approach, p23.
267 Willa, «La Méditerranée comme Espace Inventé».
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d’interdépendance et vu que cette asymétrie est une source élevée de pouvoir, cela lui

permettrait d’installer sa domination268. L’inégalité économique existante entre l’UE et

les PSEM a créé une structure d’interdépendance asymétrique, donnant à l’UE un

avantage indéniable dans toutes ses négociations. En effet, la dépendance commerciale

des PSEM vis-à-vis de l’UE atteint les 52%, alors que celle de l’UE envers les PSEM

est négligeable (5%) et repose sur la demande d’énergie269. De plus, la protection de

plusieurs produits agricoles de concurrence, qui pourraient accéder au marché européen

aux termes de l’accord de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), dénote

l’intransigeance européenne270. En effet, l’UE garde le secteur agricole en dehors des

négociations du projet de libre-échange, en l’incluant seulement dans le cadre de

certains accords bilatéraux et sous certaines conditions271. En protégeant son agriculture,

elle prive ses partenaires de compenser par l’exportation de leurs produits agricoles, la

perte des revenus nationaux de l’élimination des barrières tarifaires dues aux

importations de produits industriels européens. Ceci a pour conséquence de renforcer sa

position en accentuant l’asymétrie existante entre les deux rives et d’affaiblir du coup

un peu plus la situation des PSEM272

Par ailleurs, l’Hégémonie que l’UE vise à mettre en place lui permettrait d’être

encore plus compétitive à l’échelle de l’économie mondiale273, elle lui permettrait aussi

de stabiliser ses frontières274 et de s’imposer comme puissance régionale en prenant la

place des États-Unis. En effet, comme l’expliquent Brooks and Wohlforth (2002): «The

268 Moschella, «European Union’s Regional Approach Toward its Neighbours The European
Neighbourhood Policy vis-à-vis Euro-mediterranean Partnership». p. 15.
269 Crawford, «Why the Euro-Med Partnership? Explaining the EU’s Strategies in the Mediterranean
Region»p. 1$.
270 Toplu, The Euro-Mediterranean Partnership: CriticatAssessrnent ofthe Security Aspect. p. 75.
271 Radwan et Reiffers, dir., Le Partenariat Euro-Méditerranéen, 10 ans après Barcelone. p. 12.
272 Attinà, «The Euro-Mediterranean Partnership Assessed: The Realist and Liberal Views>. p. 6.
273 Ibid., p. 4.
274 Moschella, «European Union’s Regional Approach Toward its Neighbours t The European
Neighbourhood Poticy vis-à-vis Euro-mediterranean Partnership». p. 10.
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Euro-Med process was part of the EU’s effort to balance the influence of the United

States. If the EU could flot yet aspire to be world hegemon, it could be a regional one, a

power that would assert its preeminence over the US in North Africa and the Middle

East»275. L’Europe a en quelque sorte imposé son monopole en Méditerranée. Le

Processus de Barcelone est ainsi le seul cadre de coopération dans cette région du

monde, où la concurrence américaine est absente. Les Etats-Unis n’y ont même pas

le statut d’observateur, particularité considérée comme très précieuse par bien des

diplomates européens276. D’ailleurs, les États-Unis, conscients de l’objectif de l’UE a

lancé en avril 2003 un accord de libre-échange avec le Moyen-Orient, qui défie

directement la zone de libre-échange méditerranéenne277.

Bien que l’hégémonie européenne ne s’est pas encore complètement

matérialisée, l’UE a décidé de maintenir le PEM en fonction afin de garder ses capitaux

d’investissements, de limiter l’immigration et de développer une préparation militaire

pour garantir sa sécurité et faire face aux menaces qui touchent son sol et son intérêt278.

5.4 CONCLUSION DU CHAPITRE

En conclusion de ce chapitre, nous pouvons dire que ces trois théories sont

toutes plausibles. En effet, l’UE pouvait avoir créé le PEM pour des raisons strictement

sécuritaires, comme le propose la théorie constructiviste. Les efforts que l’UE déploie

pour protéger son territoire de la menace extérieure, ainsi que sa volonté de mettre en

place sa politique de sécurité et de défense commune, témoignent de la pertinence de cet

275 Toplu, The Euro-Mediterranean Partnership: Critical Assessinent ofthe Security Aspect. p. 75.
276 Schmidt, «Optimiser le Processus de Barcelone». p. 9.
277 Crawford, «Why the Euro-Med Partnership? Explaining the EU’s Strategies in the Mediterranean
Region». p. 19.
278 Attinà, «The Euro-Mediterranean Partnership Assessed: The Realist and Liberal Views». p. 5.
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argument. Par ailleurs, l’hypothèse libérale de la prospérité économique, qui réduirait le

chômage dans les PSEM et diminuerait la vague d’immigration, apparaît également

justifiée lorsqu’on sait que l’UE veut réduire le nombre d’immigrants clandestins à ses

portes. Enfin, il ne serait pas étonnant non plus, que la théorie réaliste ait vu juste,

puisque l’UE a voulu après la fin de la guerre froide, étendre son hégémonie dans la

région méditerranéenne afin de contrebalancer l’influence américaine. D’ailleurs, la

proposition des États-Unis de lancer leur projet du «grand Moyen-Orient» (qui consiste

à établir une zone de libre-échange entre les États-Unis et tous les pays musulmans de

la Méditerranée et Moyen-Orient y compris l’Afghanistan), est interprétée par plusieurs

auteurs comme une inquiétude des américains de perdre leur position de leader dans

cette région.

Ces trois théories sont donc pertinentes, mais la portée de notre étude ne nous

permet pas d’en privilégier une en particulier. Cependant, grâce à notre analyse

empirique réalisée dans le chapitre IV, nous pouvons comparer les attentes de chacune

aux résultats obtenus dix ans après le lancement du PEM. Concernant la théorie

constructiviste, l’UE envisagerait donc de répandre ses normes et ses valeurs dans les

PSEM en utilisant sa puissance normative, de façon à créer dans un futur proche une

identité régionale commune qui permettrait d’instaurer une paix durable dans la région.

Les valeurs européennes se basant principalement sur la démocratie et le respect des

droits de l’Homme, il serait donc naturel, d’après cette théorie, d’observer une

amélioration dans le respect de ces deux valeurs dans les PSEM. L’effort employé par

l’UE pour répandre ses valeurs est d’ailleurs bien présent dans les accords du PEM. En

effet, la transposition de la démocratie et le respect des droits de l’Homme sont un

objectif en soi et figurent sous forme de conditions dans le volet politique et culturel,

dans les accords d’association et dans l’octroi des fonds MEDA. Or, force est dc
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constater, qu’au niveau de la démocratie, les progrès réalisés par les PSEM ont jusqu’à

présent été négligeables, et de nombreuses violations sont encore commises. De plus,

les réformes démocratiques promises par ces pays tardent à voir le jour, et ce retard est

justifié par la sauvegarde de la sécurité nationale. Quant au respect des droits de

l’Homme, les légers progrès constatés ne sont pas à la hauteur des attentes européennes,

la presse étant muselée dans la plupart des PSEM et les défenseurs des droits de

l’Homme éprouvent de la difficulté à exercer leurs fonctions.

Étant donné ces lacunes, il est clair que la promotion des valeurs européennes ne

s’est pas concrétisée, l’appartenance à une nouvelle communauté sécuritaire ne peut

s’effectuer et donc la formation d’une identité commune, qui favoriserait la sécurité, ne

s’est pas réalisée une décennie après le lancement du PEM. La théorie constructiviste

n’est par conséquent pas confirmée, mais il serait erroné de la réfuter. En effet, cette

théorie ne nous renseigne pas sur la durée que peut prendre l’adoption des valeurs

occidentales par les PSEM et ne nous renseigne pas non plus, sur l’efficacité de la

puissance normative, et donc de l’influence européenne. Dès lors, il est peut être trop tôt

de l’évaluer une décennie après le lancement du PEM. D’autre part, la puissance

normative, étant elle même dépendante des changements endogènes dans les PSEM, (vu

qu’aucun moyen contraignant n’est utilisé pour faire adopter ces valeurs dans les

PSEM), elle est donc une variable supplémentaire à surveiller pour pouvoir se

prononcer sur la validité de cette théorie. En d’autres termes, les légers progrès

accomplis par les PSEM pourraient s’avérer suffisants pour qu’a long terme ces derniers

finissent par adopter ces valeurs.

En ce qui à trait à la théorie libérale et à la vision de Dorothée Schmidt, qui

compte sur des progrès économiques des PSEM pour atteindre la paix dans la région,
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elle n’est pour le moment pas prouvée. En effet, la stagnation des exportations des pays

du sud et la faible augmentation des IDE dans ces pays n’ont pas permis leur

développement économique. Or selon cette vision, c’est la prospérité économique qui

aurait à moyen terme un impact positif sur la libéralisation politique et l’introduction

d’un système démocratique dans les PSEM. Dès lors, la première condition n’étant pas

remplie, le PEM ne peut pas limiter les conflits et garantir la stabilité de la région. Ceci

dit, même si cette vision n’est pas prouvée, on ne peut la réfuter, car la libéralisation

économique des PSEM n’est qu’à son début, et il faudrait sans doute plus de temps pour

voir les réformes définitivement mises en oeuvre, et le marché sud-sud s’agrandir pour,

entre autres, attirer plus d’IDE.

La seconde vision libérale de «socialisation/inclusion» proposée par Attinà, voit

actuellement, elle aussi, son fondement remis en cause. En effet, le «processus

d’inclusion» (qui visait à étendre le modèle libéral à tous les PSEM pour réduire le fossé

économique entre le nord et le sud, et aboutir à la prospérité), n’a pas encore atteint ses

objectifs au regard des résultats économiques enregistrés par les PSEM. Le «processus

de socialisation», qui prévoyait l’instauration par les PSEM de la Démocratie et des

droits de l’Homme, a lui aussi était un échec. Par ailleurs, la force de persuasion, moyen

attribué par Attinà à l’UE pour enclencher le «processus de socialisation» à travers le

PEM, n’a vraisemblablement pas été efficace. L’UE comme nous l’avons vu

précédemment, est réticente quant à l’application de sanctions et ne veut donc pas être

une donneuse de leçons. En clair, le modèle d’Aftinà est pour le moment non prouvé,

mais là encore, et même si les légers progrès accomplis par les PSEM dans le domaine

économique et social sont insuffisants, cela ne veut pas dire qu’à plus long terme, ils

n’enregistreront pas d’améliorations.
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Enfin, il est difficile pour nous d’évaluer la validité de la théorie réaliste, qui

focalise sur l’intérêt exclusif de l’UE, étant donné que nous n’avons pas déterminé dans

notre étude les retombées du PEM sur l’économie, la politique ou encore la sécurité de

l’UE. Néanmoins, nous pouvons constater qu’avec l’arrivée du PEM, il y a eu la fin du

système de préférence commerciale asymétrique des accords de coopération. Ces

derniers donnaient aux produits des PSEM un accès au marché communautaire sans

contrepartie, en terme de réduction de droits de douane pour les importations de biens

européens. En clair, les PSEM et l’UE sont désormais deux agents économiques sur un

même pied d’égalité. Deuxièmement, les PSEM sont quasiment dépendant de l’aide

MEDA, qui rappelons le, se concentre sur leur équilibre socio-économique, la

protection de leur environnement et leur développement rural. Elle soutien également la

transition économique et le développement des marchés ouverts et contribuent à

compenser l’impact social des programmes d’ajustement structurel. face à l’ouverture

progressive de leurs économies, les PSEM seront de plus en plus fragiles et l’aide

européenne seraient à ce moment indispensable. Cette aide est donc une arme précieuse

pour l’UE qui pourrait imposer le respect de ses intérêts en contre partie de son aide. En

somme, le PEM a apporté de nouvelles conditions qui peuvent favoriser les intérêts

européens.

En définitive, pour pouvoir comprendre la raison essentielle de la création du

PEM et se prononcer sur ces trois théories, il faudrait attendre quelques années encore,

pour voir une évolution claire de ce partenariat et mesurer les conséquences de

l’établissement de la zone de libre-échange sur les PSEM. Il faudra aussi espérer voir

une amélioration de la situation au Proche-Orient, qui a bloqué à maintes reprises son

bon déroulement.
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CONCLUSION

L’étude que nous avons mené sur le PEM a permis de comprendre que ce sont

les échecs des précédents accords établis entre l’UE et les P$EM qui ont mené à sa

création. Ce partenariat, comme nous l’avons présenté dans le deuxième chapitre, est un

projet d’une grande importance qui vise à atteindre des objectifs longtemps poursuivis

en méditerranée la paix, la sécurité et la prospérité. Les programmes et outils mis en

place à cet effet sont à la hauteur des défis à relever et sont de plus en plus efficaces, à

l’exemple de l’Assemblée parlementaire euro-méditerranéenne, de la Facilité euro-

méditerranéenne d’investissement et de partenariat, ainsi que du programme de

financement MEDA.

Toutefois, dix ans après son lancement, les résultats obtenus sont très mitigés.

Malgré la consolidation de la coopération entre les partenaires grâce aux programmes

que nous avons évoqués, les réelles avancées pour atteindre les objectifs initiaux ont été

quasiment absentes. En effet, les procédures de négociation et de ratification des

accords d’association ont duré plus longtemps que prévu ; l’application de la politique

de transition économique par les PSEM a rencontré des difficultés et la mise en oeuvre

du programme MEDA a été freinée par des problèmes de procédures. De plus, comme

nous l’avons analysé dans le quatrième chapitre, l’impact qu’a eu ce Processus sur la

politique et l’économie des PSEM a été minime des progrès significatifs en ce qui

concerne la démocratie et le respect des droits de l’homme sont toujours attendus ; les

rapports diplomatiques des pays du Sud demeurent tendus et le volume de leurs

échanges commerciaux n’a pas vraiment évolué ; quant aux IDE, ils n’ont augmenté que

très légèrement. De plus, au moment de la mise en oeuvre du Processus de Barcelone, la

région méditerranéenne connaissait une période de stabilité politique au travers des
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accords d’Oslo, porteurs d’un espoir de paix au Moyen-Orient. Or, une décennie plus

tard, les tensions dans cette région se sont ravivées, les rapports se sont détériorés entre

palestiniens et israéliens, et l’Algérie et le Maroc sont toujours dans l’impasse pour

résoudre leur différend sur le Sahara occidental. Nous avons aussi assisté à une crise

diplomatique entre l’Espagne et le Maroc, les deux pays revendiquaient la souveraineté

d’une petite île inhabitée dont le Maroc a pris position en 2001, avant de parvenir à un

accord prévoyant le retour au statu quo qui permet à Pîle de demeurer démilitarisée.

Diverses raisons expliquent ces résultats, mais une grande part est attribuée à la

situation politique de la région, marquée par la reprise du conflit israélo-palestinien qui

n’a cessé de miner les avancées de ce projet. Par ailleurs, les attentats du I I septembre

2001 à New York et du 11 mars 2004 à Madrid ainsi que la guerre en Irak, sont autant

d’éléments qui ont pesé sur l’ensemble de ce processus. En dehors de ces tensions,

l’absence d’institutions propres au PEM, qui auraient permis d’assurer le suivi des

décisions prises au niveau politique, est un autre élément qui a conduit à le ralentir. De

plus, l’élargissement de l’UE avec l’adhésion de 10 nouveaux pays à compter du 1er

mai 2004, a également été un frein. L’UE était trop occupée à s’élargir à l’Est et les

pays du sud méditerranéen étaient laissés pour compte.

Ces résultats décevants nous ont amené à nous interroger sur les réelles

motivations qui ont poussé l’UE à créer le PEM. Notre analyse, à travers trois théories

des relations internationales, a aboutit aux conclusions suivantes : selon l’approche

constructiviste, les intérêts de l’UE sont de sécuriser la zone méditerranéenne en

promouvant ses valeurs dans les PSEM; la théorie libérale voit l’établissement d’un

véritable partenariat qui serait profitable à l’ensemble des pays de la région et qui

aboutirait à la prospérité économique des pays du sud ; enfin selon l’école réaliste, les
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priorités européennes sont plutôt d’ordre hégémonique et le PEM servirait à l’UE à se

faire une plus grande place dans la région.

Dix ans après la création du PEM, certaines questions restent encore sans

réponses. Il faudra attendre quelques années encore, pour voir les conséquences de

l’établissement de la zone de libre-échange sur les PSEM; de savoir si le PEM réussira

là où les autres accords méditerranéens ont échoué, c’est-à-dire survive aux conflits et

aux tensions qui paralysent souvent le dialogue dans cette région; et enfin de pouvoir

comprendre la raison essentielle de sa création.
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ANNEXE I

RÈGLEMENT FINANCIER MEDA
Enveloppe financière globale 19954999

PROGRAMME INDICATIF NATIONAL

Elaboré par la Commission et les autorites compétentes des Etats. Programme qtli clétenmne
les priorités pour unepéiiocle de trois ans, révisable tous les ans

PROGRAMME INDICATIF RÉGIONAL

Document de stratégie synthétique élaboré par la Commission et qui concerne
l’ensemble des partenaires du processus de Barcelone

4 IDENTIfICATION DES PROJETS

Recherche de projets coiresponclants aux secteurs prioritaires définis clans les programmes ùiclicatifs. Ces projets
sont identifiés par des experts nommés par la Commission et, dans le cache bilatéral et agréés par rEtat

bénéficiaire

1 fORMULATION DES PROJETS

Une étude de faisabilité est le plus souvent nécessaire pour examiner tous les aspects techniques et financiers
des projets. Aptes vérification de la coh&ence <lu projet avec les ol’echfs recherchés et après appréciation des

risques, les projets retenus par la Conusussion et approuvés par lEtat bénéficiaire font l’ol.et d’une proposition
cte financement.

4 ADOPTION ET FINANCEMENT

Les propositions de financement sont soumises aux Etats Membres réunis en Comité MED pour avis.
Lengagernent <les fonds fait alors l’objet dune decision de la Commission. Après approbation, le projet fait
l’objet d’une convention de financement signée entre la Commi5sion et l’autorité compétente. Si nécessaire,

l’attribution des marchés se fait par procédure d’appel d’offres, lancée par lEtat récipiendaire.

4 SUIVI DE LA MISE EN OEUVRE 4,
La mise en oeuvre du projet relève de la responsabilité de l’institution, autorité ou maître <t’oeuvre benéficiaire.
Néasunoins, en tant que bailleur de fonds, la Commission suit en <tétail I exécution financière et technique du

projet. Les Délégations de la Conunission <Luis les pays partenaires assurent notamment ce suivi.

EVALUATION

La Conunission et le bénéficiaire assurent une évalustion indépendante du projet. Chaque projet est évalue à mi-
chemin ainsi qu’à l’échéance pnivue par le contrat tic financement.

source : projet AMI Ateliers Méditerranéens Interrégionaux, MEDA et le fonctionnement du
partenarait euro-méditerranéen, Institut de la Méditerranée juin 2000 p13
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ANNEXE II

TITRE DE L’ACCORD STATUT

ALGÉRIE ‘Accord d’association euro-méditerranéen Signé le 22.04.2002

‘Encaursderatification
Sighé le 24.02.1997

PALESTINIENNE Ittendant un accord d’association euro- En vigueur depuis le
‘médïterranéen 01.07.l997

ÉGYE Accord d’associaton ‘iéÏ’ 25t,6.200±

,En vigueur depuis le
0ï.06,20O4

ISRAÈL ccord d’association euro-méditerranéen Signè le 20.11.1995

‘En vigueur depuis le
j0 .0 03

JÔRDAÏÈ “‘ dssoïn ditcrranéer ]é1fïJ97’

En vigueur depuis le
,0 1.05,2002

LIBAN cordd’association Jo1méditerranSiélef7.06.2QO2

En cours de ratification
Accord intérimaire arin de mettre En vigueur depuis le
-apidement en oeuvre des mesures 01.03.2003
commerciales

MAROC ‘ccord d’asdahbnréen Signé le 26.02.19

En vigueur depuis le
01.03.2000

SYRIÈ jccJd’a iterr’S 61e i9.ï20O4

‘En cours de ratification

TUNISÏE
‘

‘d’association ‘euro gné IÈ 17.07.f995

En vigueur depuis le
01.03.1998

- ‘-.

“‘ ‘-‘-‘t_ ‘t,” vtr’ —‘—_= t-t.. “t4t.,’,

TURQUIE ‘Accord établissant la phase Finale de Signé le 06.03.1995
l’union douanière

En vigueur depuis le
31.199

Source t Commission Européenne, 2004, « Accords d’association euro-méditerranéens: le
partenariat
se développe », MEMO/04/275, 26 novembre 2004


